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Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. Ministère de la France d'outre-mer 
Décret ne 52-164 du 18 février 1952 portant création d’ commis- Décret ne 52-167 du 13 février 1952 abrogeant le décret du 9 à 17 
I notes et di budgets é niqu de = nation et portant modification du décret du 13 juillet 1927 rés i 
] ist de la comptabilité n nale et arrété portant l'admission des Français et des étrangers en \ l u 
I ( lu préside ] dite nission (p. 2049 (p. 2055). 
Décret 165 du 18 f er 1952 fixant de nouveaux coefficients Décrets du 13 février 1%52 portant nominations da la mag 
d ; la n dé bilans d'outre-mer (p. 2055}, 
, ] - de mn} { P. 205% . : . 
: * : Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
Arrêts { 2 rt tirage au r les six séries du 
{ } 8 (p. 2051 Décrets du 12 février 1952 portant promolions et nomina! 
rs 1. 1 10©9 \d se 051) l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 20 
4 1 M A e 11O P« 
An x Lou on Re Ministère de la santé publique et de la population, 
‘ t 
- ane Décret ne 52.168 du 14 février 1952 modifiant le s disposit a. 
- } ! tif n } . 
; L \ ; p- = A). ticle 4er du décret validé du 10 août 19:52 re tif à la « 
Arr { ; et til \ (administration centrale du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière (p. Mix 
« | ( et adrmini ion centrale de aflaires écono Arrêté portant réintégration (sanatoriums) (p. 205: 
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11 r (p. 2051 nistrateurs et services extérieurs) (p. 205 
Décret à 11 \ 1952 I ] des s its de l'ins- 
} ( he tué 1 niversilé de Ministère de la marine marchante, 
nt Arrêté du 2 janvier 1952 fifant les dates des élections pour 
Décret du 11 février 192 conférant l'honorariat-(ensecignement supé- vellement des représen ts du personnel au sein de 
p. À sions administratives pari! ires des services extérie Ù 1 
marine marchande (p 2058). 
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lt A | p. 2052 — 
Assemblée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projet: t 
! JENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS sitions ou rapports mis en distribution. — Nomina de 
Décrets du 13 K er 195 por t pr ic et nominations dans membres de commissions, — Convocalions de <omi 3 
D d n }",9 et de la conférence des présidents. — Réunions de . 
ji Fe sions. — Rectification au compte rendu in ertenso di Ê 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décrets du 14 février 1952 déclarant d'utilité publique les travaux à 
réaliser en x xlension des aérodromes d’Angers-Avrillé 
M le L ] Tillé (Oise P. 2053 
De lu 1% fe 1 r nomination de me mbres du conse l 
d dre - lu I ] Sira 1r£ (p. 20 3). 
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ire national de la Légion d'honneur (p. 2053). 
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perm e dud ( ( p. 205 

Arrété du 18 février 1952 portant création d'une commission de réor- 

gan n de la production auprès du centre n itional de la 
- }! - | 

Arré du 18 février 1952 portant créalion d'une commission de 
réforn dm FA 1 rès du centre national de la ciné- 
In é 

Ministère du commerce, 

D ret d 15 féx er 1%2 déclarant d'ut té J iblique l’acq usition 
par la « nbre da comrme e de Foix de terrains destinés À 
l'aménagement de l'aérodrom de Saint-Girons—Antichan 
p. 2149 


Ministère de l'agriculture, 


14 février 1952 fixant ies conditions d’applicati 


ilidée du 8 février 1942 relative à :a fabrication et à 


on 


ja vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la 
prévention et au traitement des maladies des animaux et de 
1r 8 de la loi du 7 let 19933 (litre Ie) sur la prophy- 

laxie de la tuberculose des boy idés (p. 2054). 
Arrêté px modifica \ à l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif à l’état 





des irs d'eau en première et deuxième ca!f- 


du samedi 16 février 1952 (p. 9058). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Convocation 
missions. — Réunion de commission (p, 2061). 
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distribution, — Convocation de commission (p. 2062), 
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des changes modifiant l'avis ne 501 relatif aux comptes « Expor- 
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Avs aux ingporlalteurs portant suspension de Ja libération des 
échanges (p. 2063), 
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Tarifs de trans sport présentés à l’homologation ministérielle par les 
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aux acheteurs de céréales secondaires appartenant à l'office 
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(p. 2067). 
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nale d'enseignement ménager agricole de Coëtlogon-Rer 
(p. 2067). 
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Loi n° 522 portant ouverture de Crédits provisionnels affectés aux 
dépenses de fonctionnzment et d'équipement des services de la 











détense nationale pendant les deux premiers mois do l'exer- 
cice 1952. Ci 
I lcatif au Journal ofjiciel du 4 | 
, au dieu de: « 3110 Réparalion du matériel el... », 
« 2106 Réparal:on du matériel aérien et 
P ’ 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 
Conseil économique. 
Par arrôté en date du 14 février 1952, M. Autl M $ 
taire d'administration principal, 1e échelon, au secréta £ 
du Conseil économique, est pronu au 2 « lon d £ 





comptes du fer janvier 1952. 





FONCTION PUBLIQUE 


Ouverture, en 1952, d'un concours pour l'accès à l'emploi de secré- 
taire d'administration et à la nomination dans des corps de secré- 
taires d'administration de fonc‘ionnaires dégagés des cadres. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence 
tion puniique, 
! 


Sur le rapport du directeur de la 


for ” 
LUE LU 84 


pu 

Vu la loi ne 46-2291 du 19 octobre 19% yortant slatut général di 
f inaires; 

Vu les lois ne 46-19 du 15 février 1936 et 47-1680 du 3 ptemb 
4917 modifiées relatives aux conditions de dégagement des cadres de 
magistrats, fonclionnaires et agents civils et milila de l'Etat, 
é nble Ms décrets pris pour leur applical:on; 

Vu la loi n° 48-1437 du 14 septembre 1918, modifiée en son article 14 
par la loi de finances pour l'exercice 1951, no 51-598 « 








Vu la loi ne 51-1509 du 31 décembre 1951 arrêtant [ 5 
financières transitoires 1! li ble 1 l’ext e 192 
arucie 4, 

Vu le déeret n° 51-862 du 7 ] illet 1951 relatif au 7 tement des 
pe s des administrations et établissements pul s de l'Etat; 

Vu le décret no 50-237 du 20 février 1950 portant règlement d'adm 
I lion publique relatif au statut commun des corps de secrétaires 
d'administration, 

Arrête : 

\ 1er, — Est autorisée, au cours du premier semestre de l'année 
4%2, l'ouverture d’un concours en vue du nr nent cent secr 
taires d'administration slagiaires, dont quatre-ving!-dix rédacleurs et 
dix comrç tables. 

A l'issue des épreuves orales, une liste complémentaire d'admission 
pourra être dressée par le jury afin de pourvoir éventuellement aux 
J demeurés vacants du fait de la démiss d tains « li 
di's déclarés admis. 

Art, 2. — Indépendamment des emplois auxqu« 
co irs autorisé à l'article 1° du présent arrêté, il } ra être 
Ï vu à dix emplois vacants dans le corps des secmtaires d'admin:s- 
tr n par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des cadres 
en vertu de la loi ne 47-1680 du 3 septembre 1947 relative aux condi- 

ns de dégagement des cadres de magistrats, fon nnaires el 
agents Civils et militaires de l'Elat, modifiée par la loi ne 48-1227 du 
22 Juillet 1948 et la loi ne 51-714 du 7 juin 1951, les inté s devant 
unir les conditions fixées à l'article 3 ci-après. 

La date limite d'envoi des candidatures au centre d'orientation et 
de réemploi du ministère du travail est fixée au 30 avril 1952. 

Les reclassements sont soumis aux dispositions gén s du décret 
2° 49-50 du 11 janvier 1949, 

Art. 3, — Les fonctionnaires bénéficiaires d de 
ù 2 ci-dessus devront satisfaire aux conditions d'a] e physique 
( 1 e exigées des candidats au concours 1 I r j'en 
ce secrétaire d'administration telles qu'elles seront fixées par 
TES relalif à l'organisation de ce concours. 














REPUBLIQUE  FRANOAISI 2043 
t 1 
u \ . 
A = « 
1 
| " 
FA 1 
\ ] 3 4 t 
LI 
ne 51-1509 | dk I 
tr 1 
Ar ! 
c 
} i 5, ie 14 
n 
Le 
Pa 
pi le 
1 {, 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
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Décret du 14 tévrier 1952 portant mutation de greffiers, 
P lécret en date du 14 février 1952, M. Latz (Henri-Nicolas), gref- 
f tra toire au tribunal de première instance de Sar- 
f ( Û le qualite 1 tribunal rantonal de 
C4 t emnla t de M. Junod, qui a été muté à Metz, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 11 février 1952 portant nomination de l'agent comptable 
des chancelleries diplomatiques et consulaires, 


P ’ 
«in l le ÿre & e, fer écl ), est nomm agent OINp- 
i res d omatiq s et consulaires 
| M. M ni sera assujetti à un caut nent de 
5 { [ea { nu ‘ment sera conslit t ER 
ou [ 14 ra £ èe nm le l'affñ- 

y : [ 4 te l 1 (4 17 Le 

Le pr décret aura effet à I r du 1er février 1952. 


eee — —— —— 


Montant de l'indemnité de caisse et de responsabilité de l'agent 
comptable des chancelleries diplomatiques et consulaires, 


] n tre der flaires étrangères et le président du conseil, 
] des fn 1 cs, 

vu réié du 12 1917 fixant le montant de l'indemnité 
a 1 ( à \ le l'agent comptable des chancelleries 
d s et es, 

\rrelen 

Art. Jr, — 1 nlté de caisse et de responsabilité de l'agent 
€ de ( e 1 et F jaires est P rlée 
à ! | f« 19? 

\rt. 2, — Le directeur m l du personnel au ministère des 
_ \ : ( \ 1 présent arrêté, qui 
ecra u Journal of] l de la Ré que française. 


1 1P In » a ff et pères el par délégation : 
Le directeur général du personnel, 


RAYMOND ol St Et 
P l résident à s ! stre des finances 
ei par e Î 
Le directeur du ca inef, 
ROBERT BLOT 


= 0 2— 





Décret n° 52-163 du 13 février 1952 portant publication de 
l'accord entre la France et la Sarre relatif à l'exercice des 
prolessions de médecin, chirurgien dentiste ou sage-femme, 
signé à Sarrebruck le 1" décembre 1951, 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution: 

Vu la loi n° 49-757 du 9 juin 1949; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre des affaires étrangères, du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre de la santé publique et de Ja popu- 





la! 1, | 
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De le : 
art. fe, — Un »rd latif à l'e s 
n ru! \ de s 1 sage-f , : 
entre I ! el i “art à à b n 1 
Cu i 1 | pul ait iu {piciel 
ACCORD 
ENTRE LA E KR ET LA SARRE HELAIIF A L'EXE I 
1 M EC CHI X DENT { A 
Le Gouve vent de 1 Rép b qu fr e, a une } _« 
Le Goux em je la Sarre, d'autre 4 , 
> 14 1.» 19 de; dis} 14 1 suivante 
article 1er 


Le Gouvernernent de Ja République française autorise les 


sants sarrois à exercer en France les prolessions de m 
1 PC n <t liste ou sage<t mime, dans es iitiot pi 
li 19-307 du 9 juin 19:9 Le: autorisations sont 
Gouvernement de la République française à titre individu 

1 » et dans le cadre des dispo: ions auxquelles es 
séjour des Sarrois en France 

Le nombre des praticiens ainsi admis à exercer ne pour 
ser cinq. 

Article 2. 
Le Gouvernement de la Sarre autorise les ressortissants fra \ 


exercer en Sarre les professions de médecin, chirurgien de 
saze-femme, Les autorisations sont acconées par le Goux 
le la Sarre à titre individuel et révocable et dans le cadre 





positions auxquelles est soumis le séjour des Français € 
Indépendamment des dispositions spéciales prévues par 7 
de la convention culturelle franco-sarroise, le nombre des } 
ainsi admis à exerter ne pourra d'passer cinq. 
Article 3 : 
irésent accord sera rédigé en français et en aliemand, = 


is faisant foi. Il entrera en vigueur à la date du ! 

» 1954. 

à Sarrebrück, en double exemplaire, le fer décembr. 
GILBENT GRANDVY AL, JOHANNES HOFFMANNX 





des affaires étrangères, le ministre de l'éducation nationale el 
le ministre de la santé ag et de la population sont 

gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du p 
décret. 


Fait à Paris, le 13 février 1952. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le mi 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de la santé publi 
"et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 





+ © + 


Décret du 18 lévrier 1952 chargeant le vice-président du conseil, 
ministre d'Etat, d2 l'intérim du ministère des affaires étrangères. 





Le Président de Ja République, 3 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, à 
Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- à 
çaise, PA 
2 

Décrèle : 4 


Art. fer, — M. Henri Queuille, vice-président du conseil, ministre 
d'Etat, est chargé de l'intérim du ministère des affaires étrangères % 
pendant l'absence de M. Robert Schuman. È 

Art. 2, — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 18 février 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


ï — #0 


das ae fo Fa 
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\ 9 Février 1952 
Dante 





Délégations de signature, 


Le ministre des affaires étrangères, 


vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917 autorisant les m 
a déléguer, par arrêté, leur signature 
Arrête : 
article unique. — Délégation permanente est do e M. A4 
f lil, ambassadeur de France, secrétaire £ mn 
allaires étrangères, à l'ellet de signer, au n ni ( 
arrtlés, actes ou décisions, à l'exce 1 des décré 
Fait à Paris, le 21 janvier 1952 
SCHUMAN 
————— 4 © D — 
Le ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 19:7 autoi mi Ur 
à déléguer, par arrêté, leur signature, 
Arrêle : 
irticle unique. — En cas d'absenre ou d’empêchement du ministr 
des affaires étrangères et de M. Parodi, ambassadeur de France, 
secrétaire général du ministère, délégation est donnée à M. Raymond 
jousquet, ministre pléaipotentliaire, directeur général au personnel 
et de l’adeninistration générale, à l'eflet de signer, au nom 


ministre, tous arrêtés, actes, marchés ou décisions, à l'exclusion des 


décrets. 
Fait à Paris, le 21 janvier 1952, 
SCHUMAN 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 14 février 1952 portant reconnaissance d'utilité publique 
d'une association. 


Par décret en date du 14 février 1952, l'associat e: 5 dk 
rmmis des écoles maternelles de Dijon, a été 1 le d'utilité ] 


blique, 








-- +. 


Décret du 14 février 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d’une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 14% février 1952, ont été roavées les mod 
fications apportées aux statuts de l'ass lion d of! d'hygiène 
] ’ 11e et de } rest , 1 DE 11 | , [ ! © VE » L t r I e. LU nt 
le ge est à Chalon-sur-Saône, et qui & ra désorma Con 
d'assistance aux tubercu:eux de Saône-et-Loire. 


—-— +0  — -— 


Décret du 14 février 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 
Par décret en date du 14 février 1952, ont été approuvées les mod 
| ! aux slatuts de l'association dite Le 

{ranco-américain, dont le siège social est à N 


——— + 
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Décret du 14 février 1952 retirant à un établissement congréganiste 
son titre d'existence légale. 





Var décret en date du décret du 17 avril 1990 
ayant autorisé la congrégation des Filles de la Charité de Saint-Vin 
cent<le-Paul à fonder un établissement dans la commune de Cor 
deil-Essonnes (Seine-et-Oise) est abrogc. 


+ — 
né À 


14 février 19552, le 





Remise de débet. 


Par arrêté du ministre de l'intérieur et du vice-président du « 
Sel, ministre des finances, en date du 18 janvier 1952, il e:t fa 
remise gracieuse à Mlle Grieux (Fernande), commis à la préfectun 
du Calvados, d'une somme de 2.874 F, dont elle se trouvait redevah 
envers le Trésor public, pour trop-percu à titre d'indemnilé dt 


0 difficultés exceptionnelles d'existence » pendant la période du 
6 décembre 1919 au 231 mai 19%. 


+e+ 








REPUBLIQUI Ï NOAISI 2045 
_—— 
Adm tratours civils. 
——— 6 € ©- — 
ee  — 
— _ +o+ - _ 
Sûreté na'ionale. 
t , uw \ L 
Bee  — — —- — 
Listes d'admissibilité des 17 et 2° concours pour le recrutement 
de secrétaires administratifs de pretecture. 
Ï , 
\ « , 
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Tableau d'avancement de l'année 1962, pour le corps 
de l'inspection générale de l'adminis'ration au ministere de l'intérieur, 


AfA Hard Ja } 
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Tableau d'avancement de l'année 1952 des commissaires 
de la sûrete nationale, 





1 MM. ] I . MM 
3 X \ 1 D NT 
1 
1 nl 1 

1 MM. Bezomi La . ) MM. Rud!'er (30e 
D Postoly (Etienn 10 Gerard (Mich 
3 | ac (Ji 11 La ve ] 
n Le laud hi 12 te > . LL \ À . 
5 Masson (J Paul}, Rossillal (Rag 
b Noiret R 14 R L 
7 Malsart (J ! Lo Mu \r 
o } ) 1 wi V 1 | 

mile 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


nm 


Décret du 21 janvier 1952 portant promotion (gendarmerie nationale), 
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ps _— nn _ oo - # à 
3° tour (ancienneté). M. François (Clotaire-Maurice-Albert), « à 
»-ment j »s Courtis, décéde 
Décret du 15 février 1952 portant promotions dans l'armée de l'air. placement de M. le capitaine des Courtis, décéde. 
- ter tour (ancienneté). M. Lucciani (André-Georges), en r 
ment de M. le capitaine Hue, démissionnaire. 
Ï lécre la lu 15 février 1952, sont promus, à Utre définitif, 2 tour (choix). M. Vannier (Louis-Henri), en remplacein« € 
pour prendre rang du 1° iévrier 1952 M. le capilaine Pozzo di Borgo, démissionnaire. 
3% tour (ancienneté). M. Bellocq-Campagna (Gilbert), er 
ARMEE ACTIVE cement de M. le capitaine Buloz, nommé dans le corps 
L : nieurs militaires de l'air. 
I. — Corps des officiers de l'air, fer tour (ancienneté). M. Joly (Charles-Louis-Adolphe), er 
» » >. ra ine (Clé G 6 ne le ne dd 
CADRE NAVIGANT cement de M. le capitaine Clément, nomm dans le corps à 
nieurs militaires de l'air. 
Au grade de colonel, 3% tour (ancienneté). M. Le Faou (Christian-René-Mari 
placement de M. le capitaine Comiti, décédé. 
L ter tour (ancienneté). M. Pegnot (Claude-Marie-LouisJ 
M. Fourque Michel-Martin-Léon), vacance remplacement de M. le capitaine Foyer, décédé. 
M. de Maistre (M e-Marie-Yvan), vacance, ter tour (ancienneté). M. Barbey (Raymond-André), en r 
ment de M. le capitaine Ristorcelli, prornu. 
iu grade de lieutenant-colonel. 2 tour (choix). M. Dupoux (Alcide-Joseph), en remplacs 
M. le capitaine Restoux, promu. 
I n 3e lour (ancienneté). M. Versini (Roger-Emmanuel-Eugène-1 
M. ! | é rem] ment de M. le lieutenant-colonel en remplacement de M. le capitaine Hager, promu. 
] des ieurs militaires d ur 1er tour (ancienneté. M. Larillon (Pierre-Roger), en rempli 
M. À \ 4r t en remplacemen de M. le de M. le capitaine de Chérade de Montbron, promu. 
el ( s le corps des ingénieurs mili- 2 tour (choix). M. Collardey (Jacques), en remplacement de M 
. capitaine Berrard, promu. 
M \ ‘@rmain-Arnaud), en remplacement de M. le 9% tour (choix) M. d'Oliveira (René-Manuel), en rempl: ù 
l quet, pron | M. le capitaine Lété, promu. 
M. 1 Î , en remplacement de M. le lieutenant-colonel %æ tour (ancienneté). M. Py (Roger-Marcel!l), en remplacer 
ce L M le capitaine d’'Irumberry de Salaberry, promu, 
M. 1 s (Be Ù 2% tour (choix), M. Muller (Jean-Pierre-Louis-Emmanuel), « 
placement de M. le capilaine Hachette, promu. 
i lo d % tour (choix). M. Peigne (Joseph-Jean), en remplacem 
| graue Qc COMMAanGanE M. ‘e capitaine Rubin, promu. 
I 3e tour (ancienneté). M. Bernion (Jean-Augustin), en r« 
M. } elli (Armand-Désiré), en remplacement de M. ke com- mr ddhegha dress Lg LR, 
1 \ \ jer jour (ancienneté), M. Renaud (Georges-Emile), en rs 
{ . ! p : en‘ de M. le capitaine Béranger, promu 
M. 1 e (J I iis-René), en remplacement de M. le men’ de M. le capitaine Béranger, promu. " dis 
comr jar e, nommé dar e corps des ingénieurs mili- % tour (choix). M. Bourdeau (Henri-Emile-Marie), en ret 
Ù ment de M, le capitaine Hilv, promu, 
M. H r (Hi 1), en remplacement de M. le commandant % tour (ancienneté). M. Rieisse (Pierre-Georges) (ins 
} ing eurs militaires de l'air. lableau.), en remplacement de M. le capitaine Trulla, promu 
\! X er), 4 remplacement de M. le ter tour (ancienneté). M. Gorge ‘Maurice-Louis) (inscrit au t 
con | « e co“ de ncénieurs vacance. 
2e tour (choix), M. Malzieu (Marius-Louis-Paul), vacance. 
. 1 Laston), en rem] ement de M. le con ndant 3° tour (ancienneté), M. Barrailler (Jean-Marie), vacance 
\ * * 
{ . te tour (ancienneté). M. Laurence Paul-Jose] \-Jean 
d I le M le command t tableau), vacance. 
! 
2e tour (choix). M. Laurent Alexandre-Goulven-Eugène EN 
A e-Cl es-} r\ : 
+” ant I Vi ; Vin our (ancienneté). M. Sentenac {Léon-Eugène-Jean), vaca 
v , tours ancienneté \ allatore nâré mile -anct 
Ê rem! em M. le ‘ Fr (a L Ballator André-Erni , Vaca 
‘ 2 touf {choix). M. Péiissier (Roger-François-Louis-Henri), v 
\ \ M omm je tour (a \eté M. Vinckevleugel (Marcel-Justin-\ 
‘ vacan 
\ Roger-J , en 1} nent de M com je” r (ancie le M. Favret (P e-Maurice), vacanc« 
2e jour {chaix\, M. Schenk (Roïland-Georges), vacance 
" le M i Î int 1er 1I 1nCienne tt M. Morel René-Georges-Airme » Va 
} 2 tour (choix). M. Pellegrin (François-Jean), vacance 
, \ves-M \ 2% ! x). M. Lanva Jean-Joichim), vacance 
A < M \ e, 3e tour (a eté). M. Collinot (Jean-Louis-Charles-Just 
10FrC), Vacance 
\u ler tour (an ineté). M. Lecadet /Calixte-Louis), vacance. 
2 tour hoix), M. Arnold (Joseph-Léonard), vacance. 
3e tour (ancienneté). M. Horvath (Fernand), vacance. 
1 ! 1 { [1 ’ nr" rot 
w : \ ot _ e-Marie Pierre), jet tour (ancienneté), M. Cercueil (Jean-Marie-Joseph}), va ( L. 
w st: 2% our (choix). M. Moine (René-Jean-Pierre), vacance. 1 
« \ rem nent de è : - 
\ J* tour (ancienneté). M. Elmlinger (Georges-Antoine}), vi 
M. } : Ju en rerm- {er tour (ancienneté), M. Rally (Simon-Ernest), vacance. 
} M | | 2e tour (choix). M. Fabre (Louis-Sébastien), vacance. 
« \I 1 L « em tour (ancienneté). M. Jeandat (René-Camille-Jules), va 
' : L 1 four (ancienneté), M, Cambrésy (Paul-Fernand), vacance. 
\ 1 f 1 . . x 
: nplace M. le 2 tour (choix). M. Burlet (Paul-Joseph}, vacance. 
w Fi \ de à senale. Je lour (ancienneté), M. Boudin (Pierre-André), vacance, 
. ’ | ; 1er tour (ancienneté). M, Péron (Robert-Paul), vacance. 
ut ’ ind lé Ba: ( rer 2 tour Ï +114 Leyti r (Yves-Aimé-Léor , Vacance, 
| j 1 3e tour icienneté). M. Garnaud (Joanny-Marius-Rencé y 
. ( I Emile-J Pierre), 1er lour (ancienneté). M, Delineau (Emile-Roger), vacan 
| Î ] { ] mu 
1, 1 \ | s-Lucien en} CADRE SÉDEXTAIRE 
/ 
À À n de M Au grade de licutenant-colonel. 
La commanjants ; 
M. Y M 6 n men M. Blanchet (Lucien-Baptiste), en remplacement de M. le lieut® ; 
hant-coione! Pallier, retraité ! 
\ ! | en € M. 1 rcq Léon-Gustave-Victor-Ienri), en remplacement 4 j 
I I 1 M le lieutenant-colonel Michel, prorau, "3 
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Ft 
M. Drey (Maurice-Alexandre 
pant-colonel Tourrel, promu. 
M. de Lauzanne 


geuie \ant<olonel Laux, promu. 


M. Deicamp > 
M. le jjeutenant-coionel 





GUi10 


Au gradk 


Les capitairu 
9e jour (choix), M. Debout 
comma jant Fessier, relraité. 
4er lour ancienneté). \ 
tableau en t 

dans le corps du contrûle. 
de tour (choix M. Gue 
ment de M. le « 


ler (our 


M. le commandant Blanchet, pro 


2 tour (choix). M. Petit (I! 


de M 


jer | (ancienneté). M. D 


1 
JU 


(Antoine-Germair 


ac 


Maur 


remplacement de 


anmandant Dr 


(ancienneté). M. Calm 


e commandant Lecl 1, 


de M. le commandant Drey, ] 
% jour (choix M. Philippot 


ment de M. le } t 
ter tour (ancienneté). M. S 
placement de M. le « 


en remplacem 


Jean-Michel-Marie), en rem! 


commandant 
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M. Favier (M F F« en rem 
M Vandewalie, pron Au grade de médecin commandant. 
\{ \ ‘ t - 
: £ line rar t . 
si NM A undr£.] ; Les médecins capitaines: 
u \ M Ne . nce 2 tour MoIx ). M. Violette Franc is-Marie-Pierre-Henr 
: à . : placement de M. le medec n commandant Lapeyre, décédé 
4 #. S : {-r 1er (ancienneté;. M. Langard (Georges-Marie-Fdn 1 
). M PF remplacement de M. le médecin commandant Ramnoux, 
À (* y e. 
M. 1 Au grade de médecin capitaine. 
M. P $ : 
| Les médecins Jlieutenants: 
été). M. R Ga | , Vacance. de à 
! h vu " 2 lour hoix). M. Jeanjean tPierre-Raoul-François), en pr . 
. M. herene orde rs s ment de M, le emédecin capitai Achiary, promu. 
à . 1 : Pecvrre je tour (ancienneté). M. Seneiar (René-Edouard-Emi'c i 
M \ Vugusle), vacance, tableau), en remplacement de M. le médecin capitaine Tetar 
M = é 
M. ! I ] i n PHARMACIES 
P NU M £ , vacance > D 1 , 
- Au grade de pharmacien capilaine. 
M. M A Eu y ince 
M | e-M , Vacance 2e tour (choix). M. ! harmacien lieutenant Ducros (Pierre 
" \ L vacant Hubert), inC« 
à Us ; OFFICIER DE RESERVE EN SITUATION D'ACTIVITE 
\ \! \ e t 1 V1 
W, M 1 (Edg l és-And , vacance CADRE SÉDFNTAIRE 
\f. Nadaut (I Jean), vacance. Au grade de capitaine. 
* M. Le l Lu Eugène ince 
M. Soyer €-Paul-A » ve e M. le lieulenant Weiss (Pierre-Charles-Alhert). 
{ M ne ile \idher-1lle Dé sin , Va €, + © &- 
M. Razi l \ca 
M Ù Décret du 15 février 1952 portant promotions dans les cadres actifs 
M } M ia e de l'armée de l'air. 
\f Eu t [} 1 t | 
A! L! } [4 1 | - rd : à ince, Par le rel et date du 15 févr er 1952 cont prom 18, à ütre ke l, 
M. } LEA [ r vacan-e duns les cadres actifs de l'armée de l'air 
L — Corps des officiers de l'air, 
— Corps des oflicers des services administratifs. 
CADRE NAVIGANT 
tu svrade de , 
Au grade de licutenant-colonel. 
M r (Andr . en remplacement | 
si (Pour prendre rang du 47 février 1952.) 
M. Sinte \ind vacanc é M. le commandant Guignard (Jean-Victos 
M laik (E | 1nc4 ; 
M Wur Pie Jacques-Louis), Au grade de commandant, 
à - nr | ! » du fer !: 19; 
\ | Fdrm 1 \ we e I prendre rang J 2.) 
ee M. le capilsine Martin (Louis-Léo 
Î ! IE € t,n V e 
M. M 1-11 La vacanre Pour prendre ing du fer février 1952.) 
M MM es | 1 Y g Pierre-Ernest), Valin Pierre.A # 
M. M \ \ ’ sas (01 
| \ e Au grade de capdaine, 
» ya (Pour prendre rang du 1er février 1952.) 
À Q Mar | ] . nce ' : : | 
. ‘ \ ‘ MM. les lieutenants Gilger (Henri-Albert), Muller (Pierre-Ja 


Corps 


des Commissaires ordonnateurs d2 l'air. 


4 1! r 


w : 
\ la 2? 
( \ ' | M. ! 
ro 
\ J t } de 
- À w … 
M “donnaleur de 
Service de santé de l'air. 
e cr 





Henri}, Briet indré-Eugène Emile), Crozat (Armand-Jacques), Q 
Henri-Paul), Fillietaz (Aimé-Marius-Ermilien), Durand (Jean-Pi 


LADRE SEDENTAIRE 
Pour prendre rang du fer février 1952) 


M CA vuténant Arrouy Jean 


II. — Corps des officiers mécaniciens, 


Au grade de commandant. 
Pour prendre rang du fer février 1952) 
MM. les capitaines Di Marcel-Marie-André), Lentillon (Edoua: + 
J« | \! rius 
Au grade de capitaine 
0 prendre rang du fer février 1952) 
M. eutenant Quinemant (Roger-Jean 


60  _— —-- 


Décret du 18 février 1952 portant promotions d'officiers généraux 
de l'armée de terre (1 section du Cadre de l'état-major général). 





Le Présid le la Républiqu 


S pro du président du conseil des ministres, du 
t ministre d n défens national: du ri 
l'armmeinet Ù du s<err 1 | guert 
\ la | 14 avril 1K2 sur l'avancement dans l'armée, 
Le { { { mm sires ndu, 














CT 
. 49 Février 1952 











EE 





Décrète : 


_— Sont promus, 
la {re section 


ti 


u 


à re 


1 F tat 
du cadre d I 1 


lAfini 
UCHHI 


ter, 
décr dans 
Au grade d'ingénieur général de 


M. le colonel du service du matléri 


Au grade d'intendant général dé 


M. l'intendant militaire de re classe Planes (Georges-M 


Joseph). 

art. 2. — Le président « 
du conseil, ministre de la défense nali x 
ment et le secrétaire d'Etat à la guerre s t 
qui le concerne, de l'exé mm du présent d 
au Journal officiel de la Képublique 1! 


le 


9 lu conseil des 1: { \ 


ut 


Fait à Paris, 18 février 1952, 
Par Je Président de la Répuh 

Le président du 
EDGAR 


Cons ul de $S 7 tr $, 


FALRE, 


> , : than € 
ice-président du conseil, ministre d ! 4 


Le 


nistre de 
BOURGÈS-MAUNOQURY, 


l'armement, 


Le m 
MAURICE 


‘f ’ ñ 
Le ecrela Ltat l U] 


ctite 





Décret n° 52-135 portant relèvement des limites d'âge des officiers, 
des fonctionnares militaires, des fonctionnaires des corps de 
contrôle et des sous-officiers des armées de terre, de mer et de l'air, 





Rectilicatif au Journal offi 


el d 7 février 1952 nas 150% 
ne, pour l'armée . 


ae ner, une, 1 
} 


lim:nisiraltion biancnes dq Le l | t 
complables des matières) », Lre: X 
\lion br 


art tons ac ira 1X OH 
nx lables des matières) », 


] 

d 
santé, 
Î inches «4 
. 
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Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrêté du 29 janvier 1952 du rélaire d \ la gu 

Kauber Libérir | { 
ibiissément régional du ù | ] 

té, sans trafternent, puur convena persorl e, puur une d 


note, à Com? 


A! 





++. 





Liste, par ordre alphabétique, des candidats admis au peloton prépa- 
ratoire aux pelatons d'élèves otficiers de réserve de l'air (6 pro- 
motion, 1° fraction) dispensés de l'examen cantormément aux 
dispositions de l'instruction n° 7070/EMCG.FA.A 3 PRE du 26 sep- 
tembre 1951 


Rectifica f au J 


ou 
ne | 


» À ues of 
ni 


] ke 
rayer: « Ben Hamou nan " 
, Piger (Jean-P.-F.) (2) » (le r sa n 


————— À 0 $—————— — 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis sur 
titres au peloton préparatoire aux pelotons d'élèves officiers de 
réserve de l'air (6 promotion, 1° fraction), 
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MINISTERE DU COMMERCE 


Décret du 15 février 1952 déclarant d'utilité publique 
par la Chambre de commerce de Foix de terrains 
l'aménagement de l'aérodrome de Saint-Girons-Antichan 


l'acquisition 


destines à 














MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


d'une 
de la 


Décret n° 52-164 du 18 février 1952 portant création 
commission des comptes et des budgets économiques 
nation et réorgamisation de la comptabilité nationale, 





ORDRE NO NOT NANTES CAES 


Art 
A 
I 
L 
| 
t 
; 
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+ A 
. 
(T 
( 
! 
t lu | 
+ 
et 1 1OUI 
t 
. 14 
l \ 1 
(+ » 1 
e mn { 
t t 1 
° , 
1 ] 
rm « cel 
t 
à | 
el ! 


__ +4 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 19 Février ! 


es ministères des finances, 


et. 

ête les termes des rapports 
n | ] hon et 
pr te au Parlement, 

| mars 1950 est abrogé. 
| ministre de la défense 
! I tre de 
mt 10s it res 
le mn sie des travaux 
ne, le ministre de l'indus- 
I rce, le ministre de 
d tre-mer, le ministre 
ninistre d 1 reconstruc- 
des post télégraphes et 
marchande s t hargés, 
l'exécution du présent décret, 


tent d nseil 


re de la défense nationale, 


GEORGES BIDAULT. 


des afjaires éconohiques, 


ROBERT BURON, 


} 


tre des travaur Publics, 


transports el du ti irisme, 


ANTOINE VPINAY. 


Le ministre du commerce, 


, 
Le m 
u 
t ’ / } 
° LE LA 
VE! 
: / rh" 
ururt 


de la France d'outre-mer, 


LOUIS JACQUINOT, 


de la sécurité sociale 


} 
, 


de la reconstruction et de l'urbanisme. 


EUGENF 1 


télégraphes 


ROGZ&R DUCHET 


Le minisire 


__. 


V 


AUDIUS-PETIT 


et tél phones 


de la marine marchande, 
ANDRE MORICE, 





+ © ©— 


Nomination du président de la commission des comptes 
et des budgets économiques de la nation. 


Haiti re aes 
[fuires économi 
lu 18 février 19 

bud n 
lé na na 


+0. 





finances, le ministre du bud 


ques 
LL ’ 


»2 pe rtant création d'une com- 


miques de la nation et réor 


député, ancien ministre, est 


comptes et des budgets éco- 


Le président du conseil, 
ministre des finances, 


EDGARN FAURE, 


Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
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Décret n° 52-165 du 18 février 1952 fixant de nouveaux coefficients 
de réévaluation pour l'application de la revision des bilans 
prévue à l'article 45 du code général des impôts. 


Le président du conseil des ministres, ministre des 
Sur le rapport du ministre du budget, 
Vu le il des ipù ( nment Sc \ 


à 4% et les articles 11 à 36 de son annexe Hi; 
Vu les décrets n°° 48-503 à 45-206 du 3% mars 1% 
is-10019 du 18 décembre 1%M8, 


art je s eff te Prevus aux rt es !{ ti 
le l'a xe HI au “le général des impôts son 
| s des exe es » le 31 décembre ! 
i] et lixés aux chiffres ci-après 
Ann 114 et 11993 . décent 
É… sssssitessss 19 | 19 D soboimesseusoes 

PPS scoccocésthen: « 1 LTD pémsccosccccsseseses 
1916 sc. nécootos CARS ),1 | 19 PPT ET TETIIIITILE 
PURE sonseusvée secs 4 1123100 0: css 
D on 000 DR Deccvoooosgmenes 
1919 D'OR dr abise.e. 
IDD oo... . DE IDD sooccoces sévesce 
IDR socéssese.: sn ‘ ON 11961 sé téboeseespee 
192% ss éré FR .« 62,8} 1912 ERP es « 
ED sosésciéenscesesdsa 4 ING TUE msssvssnmsossssss 
Soceceosese . \ 111 AB aneccesecces PTIT Î 
DD sécbévéoes scsovcoce ,9 } 1945 . nono 
1226 , sos. UT -asvvsceset PILE TELL 
DT out Spb « HA111967 D scies. 
198 ... covcscsest DETTES some ccececesee se 
IR scooters 1,711949 ..… édiils { 
1990 ARECP EE . sé TE cocccoccocsece odice i 
diet D PAPAS .. 
PP . 15,4 | 

art. 2 Le efficients de réévaluation fixés à L'art 


I ‘n écret sont applicables dans les départements « 
la Guadeloupe, de la Guvane et de la Martinique pour la 1: 


des bila les exercices C0 e 31 décembre 1951 et a} 
ce!t late 
art Les efficient de réévaluation appl cabli 
lépartemen! de la Réunion pour la revision des bi 
exercices clos le 31 décembre 1951 et après cette date s 


aux chiffres ci-après : 





Ann $ 1914 et ant | 1933 . . csoeccosse 
1. … PPT the s DIRE soso cccnetesase ee 
DID cocvcuièsiivenssncnes IDD ocsossonmmmenrtes 2 
IDE  sccoocodossoccee PLEINS --conmverouctitigtese à 
IUT nn nisscosetecsenstt DUT TRS costeitoutoattnesss ! 
1918 oédvosoécorsétsees PDT TS Coccrseusctodesdiiuee ! 
1919 AP Fe sévoiio RER Srssvcoci ssotüssese. 1 
IDD  ébcococcéveoécoseseste PDT ERP Soccrtécosmnétasécos ! 
DRE intieterstons RS rss. ! 
1922 coovoboceressocest GES PIDIR cosccoeseméovsséerce 
OR D _…cocgvessiévocctévce DIRE sc sctrèosovce Î 
ME cosccoocsccssm sion ARE Setrotgé ses ( 
IR sosocsoccrcoamammet PDT  itrsenceriteeucees D 

IOB smccccvovoseésous IDF scéoccssemvodmmeecs 
IOET soccmccumencceocsecot TOME IDE posscoceoenteossecess: 
DE néovososscecssisesest 15.611958 covceocccsmamee-se I 
1929 nmoscossesesesccesee 15,9 11919 ne décèooitoieee 1 
D) …écsensosccosmdte EDITED : recteur: 1 
DE noce TOR de 1 
DURE Si ssscevesseusi ETS ii 

art. 4. Le deuxième alinéa de l'article 17 de l'annexe MT 
au code général des impôts est abrogé. 


Art. 5. — Le ministre du budget est chargé de l'exéculio 
du présent décret, qui sera puliié au Journal officiel de | 
tépublique française. 


Fait à Paris, le 18 février 1952, 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des fina n« 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


— ——— +0 
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Tirage au sort des six séries du fonds 3 p. 100 amortissable 1878. 


Un administrateur 


eine pour être 


à Paris, le G février 1% 


Le secrétaire d'Etat 
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Prix des beurres d'importation. 
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Administration centrale des finances 
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Administration centrale des affaires économiques. 


M. KRubwy !(Ala 1 déca ‘ 
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Délégation de signature. 
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pumique en ce 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 fevrier 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


PUIR Hudk 1 
1u 
Ne I t a 
b { vauirr du 7 À 
1u £ lALA ut mousit 
B t (Margu . 
L 
e l 

e Jotte (André 

t D ns de rv ÿ 

+ © + 





Décret du 14 février 1952 portant modification des statuts de l'institut 











d'études byzamines et néo-helléniques de l'université de Paris. 





Deoret du 14 février 1952 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 





SSSR NO NOT MAMMA CAE 
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Délégation ce signalure 


— © © © ——— — 


Datss d'ouverture et de cloture des registres d'inscription en 1952 
le baccalauréat de l'ensoignement secondaire. 


pour 
é le, 
\ li r (Os pgrlicle ter 
\ { 

A | | d our le hacralauréat de 
l', dc 19 

i ë | ‘ février au jeudi 2 mars 
} h 

* Du Il J et au jeudi 11 août 
} 

\ | ic a ! LA r ° t 1 r \ pour 
le ] l cr ouverts er 
4 

| 4 1 né ‘ 12 ma 
Î! 
d v & Du | } ect au samedi 2 acû! 

\ | { ’ l | seront 
fx vineri 

1 1 Le r enr 2 léimie r d l'ex ition 
d n 

Fait Fr è lévrie 1! 

Pou: le n swe et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MANCEL BOUISSET, 


- ere —__—— 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret du 13 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Exsi 1 ! $ QUE 

Par à P la ju 12! 1952 : sur la proposition du 
pr 1 | nn e lu ministre de éducation 
I \ d \ | e te ire na de Ja 
} 1alte evru re ‘ ! no 
{ ] it à t [ \ lormilé des 
lois « { | s | s ou miné jans l'ordre 
na \ L2g an eur: 

\u gra / 
MM 

I 1 (Mar”c directeur du collège technique de Nantes. Cheva- 

1e 1 16 } \ 1% 
D : ét), prof r à l'école centrale des arts et manufac- 

] 11 PLU et 19 
F £ Î \lpho à d | du collège technique P'derot, Che- 
er d » décembre 1928 

G« \ olesseur à l'école supérieure de soudure auto- 

$ er du 13 mars 11 
| \ it lt), directeur de l'école technique de pub lé. Che 

l } 

V | à Octobre 192 
Malez (Loulsi, consell'er de l'enseignement technique. Chevalier du 

{17 janvier 191 
M B | nselller de l'enseignement technique. Cheva- 


170 
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iu grade de chevalier ; 
MM 
A « Fra e | " ] ( nent te‘! l { 1 
! m 
: > T 7 ee on É 
henuvais Fernand conseiller d ensvig non } | F 
À ( ‘ Î n t 
Be 1 1 
Fteho André,, prolesseu: au collèg hnique de Be!f ) 
Hiz'e Antoine), professeur au co iège lerhnique de Brest | 
à mo le t | 
Blasberg (Max + à eignement technique; 41 , 
services vils et m res 
Blermond Albert), p'ofrsseur au caliège 'echnique de Puteaux; k 
l mmo le éCry s V1. €! m 1 ‘ 
Bon Utred), directeur d'usine; #5 ans de ser vs et 1 
Bonnalous (Jo), in'enda aim tratif à l'école nationa! l'arts « 
mél'ers d'AIx: 92 ans 10 mois de aervices clvils e: militaires 
B vod Mur ( Fo er M g ( 1 1 e | PA 
Fouche } an la <ery 4 fe on 
Caux ll [ 4 vice tech jue à a Compagnie gér * 
transatlanuique: 96 ans de éervices civils et militaire 
Ch nt (Mlle Ca trice générae de l'enselgnement : 
fnee \) à Pa [9 1 tn vice rofc nie 
ha \do!plu A 12e 11 BP, d ecieur des Ftab ssement!ts M 
3 ane de services vils et mi iires 
De Pierre), Inspecteur général des services administratit 
] nent technique; 31 âns 5 mois 24 jours de services 
t mm l L 
Fress:net (Bar'hé'6my), expert près les tribunaux; 5 ans de serv 
a! ‘0! es 
I 
Codart (Marcel professeur de l'éco'e nationale mofe mnnelle 
entière 6 ans 9 mois de cervices civils et militaires 
Couct Il p u'csseur au collège techn ‘jue de Clermont-Fer 
i à » Im le services civils et militaires 
Guirauwd (Françoi nspecteur de l'enseignement technique $ 
2 m de services civils et emilitaire 
J: Lou , professeur au collège technique du Mans; 50 aï * 
ervice civils et militaires 
] isseur Ren professeur au collège moderne et tecl 
d'Hirson (Aisne Er ans 7 mois de services civils et milit 
Lougnot (Marie-Joseph}), directeur des cours professionne!s ol 
toires de Chaion-sur-Saône ; 48 ans de services civils et militain 
Migau Roger professeur technique adjoint an collège techniq 
de Niort; 40 ans 3 mois de services civils et militaires 
Noël (Gaston), chef de fabrication aux verreries veuve G. Mara 
à Baye] Aube); 57 ans 2 mois de services civils et militairc 
Mme Piat, née Noël (Madeleine), administrateur civil à la direction 
de l'enseignement technique; 32 ans et demi de service 
Rambourg (Auguste), président de la sociélé philotechnique de B 
Coiombes, #%k ans de services civils et militaires. 
Sthever { A nabre directeur du collège technique d'Oullins; 40 ar 
5 Imois de services civiis et muililaires 
Mile Vaissælet Yvonne), directrice de l'école natiana'e prolessjor 
de Vizille; X ans de services professionnels. 
——-— - _-—20 -—  -  — 
Décret du 13 tévrier 1952 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 1 
JEUNESSE ET Sron1s 
Par décret en date du 13 février 1952, pris sur le rapport du pré 
silent du conseil des ministres et du ministre de l'éducation nat 
pa vu la déclaration du conseil de l'ordre nationel de la Légior 
d'honneur en date du 3 février 1952, portant que les promolio 
et nominalions du présent décret sont failes en conformité des lo 
décrets et règlements en vigueur, sont promu ou nommés dai 
l'ordre national de la Légion d'honneur 
Au grade d'ofJicier. 
Mle docteur Richari (Georges-André), médecin inspecteur de ja È 
direction générale de la jeunesse et des sports. Chevalier du 
31 juillet 193%. 
Au grade de chevalier 
MM . ù 
Boutet {Jean-Alphonse-Eugène-Marie), président de l'Otympique-Club 
ériéanais ; 36 ans 3 mois d'activité professionnelle et sportive et de Ÿ 
de services emllilaires. * 
Carlier (Frédéric-Louis), président de la ligue parisienne du jeu de * 
paume; 48 ans 4 mois d'activité prolessionnelle ei sportive et de . 
services militaires. “ 
LS. 











fl F. 
1a Février 1952 JON RNAI OFFICIFI [L 
« Vutrion Louis-Marcel), directen rtif 
h \: 249 ans 6 m ‘ rof 
services imililaires 
Go echon (Henri-Alexandre 
| génœer ile de 1 } ( 
« elle, de servi re nd | 
vices militaires 
lle \ (Pierre-Andre } I 
sSainte-Saw et au { \ 
à ans d vi ( 
Ja } { vroes-Ju . 
d V ] fe ce n \ 
J t (Louls-Edmond 
de Riom: 44 ans d'activité r 
’ el aux } el « i 
Monjalon (Pierre-Elienne-Rog inspecteur | inesse et 
ports ; 23 ans an } di | f 
rendus à la jeunesse et aux spo et I 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 14 février 1952 déclarant d'ut lité publique les travaux 
à réaliser en vue de l'extension de l'aérodrome d'Angers-Avrillé 
(Maine-et-Loire). 


Pur d et \ dati lu 14 fév ! l 

ju Iravaux à réa ren v IA 
ge Avrillé Maine-etÆLoire 

Est autorisée, en conséqu e icqu 1 Î \ 
d'expropriation, des immeubles bâlis et 1! bA ] 
de 3 heclares 55 are 1 ce \r« erin n cCommini 
d'Angers et Avril (Maine-et-Loire | 
désignés ur le « n t l'Atat par 
cret, 

L'expropriation des immeuble diq h 
ta délai de trois ans à doter d \yp tion 

res ++ —— 


Décret du 14 février 1952 déclarant d'utlité publique les travaux 


à réaliser pour l'extension de l'aérodrome de Beauvais-Tillé 

(Oise). 

Par décret en date Qu 14 { ) ) 
pour le maintien d l'a trome d Lea ] 
dépendances, l'acquisition de f l 
Comtaun de Beauva u et Till | 
d 121 Nectares t f ti jui Î è pla 
resiera annexé au présent décret 

——— _-— 9 & - — — 


Décret du 14 février 1952 portant nomination de membres du conseil 
d'administration du port autonome de Strasbourg, 


Par 
M Babinet, ingéni 
au directeur des ports maritimes et 
membre du conseil d'admin stratior 
en remplacement de M 
ses, dont le mandat 

Est renouvelé pour six ans, à compter 
mandat de membre du conseil d'admin 
de Strasbourg de M. Pierre MHerrensch 
mandats expirant le 31 déc 
k 
A, — À la vi 
M. Henri-Charles 
ment Seegmuller; 
M. Georges Heitz, directeur 


uon de Strasbourg et envi 


du 14 


e 
11 Cu 


décret en date 
t d nonts et } 1 ’ \d 

oes + ; 1% ib est not ‘ 
\ ou 
ingénieur er 


arr.ve à exp 


Stahl 


est 


est 


dor né 


Seczmuller, rés 
m 
nl 
B., — A la charnbre de commerce ( Î 1 

la désignation de M. Wenger (Valentin résident 
IN Crédit industriel d'Alsace et de Larra s Vi re sh 
chambre de commerce, 


mandats expirant le 31 décembre 1957. 





LA 








RFI FRANCAISE 
MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 
Décret du lavrer 195? 
portant nomination dans l'ordre national de la Lôgion d neur. 
1 
1 
y a 
| 
. ++ _ 
Décret du 13 février 1952 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
| « I ? 
1 | 
et : p ñ 1 
| l AL 
) UVI 1% 7 
{ co 11 Li 
\u 
M l 
— ++ 
Décrets du 13 février 1952 
portant nominations dans l'Ordre nationai de la Légion d'honneur, 
: n 
1 
MM 
| . 
le 
2 
De I! | 
l y ‘ i m 
_ ++ 
Décret du 18 février 1952 portant nomination de membres du conseil 
supérieur de l'électricité et du £az. 
La lent du cé ’ ‘ 
SU pPpo 1 Hi t 1 ] 1 zic 
Vu la i 3 | 19% t 
Ju ga 
\ 14 ] 17 mai 10% I | d IL 
1919, 19 janvier 1951 et 4 février 19 [ nent d'adn : 
tra! publique pour l'ap} t l e ef e qui 
) « o { on dut H r nr 1té e! lu 
Laz umment ir! ’0N. 
k n lu 141 195? 
Décrèls 
\ Î Slt NI TE TRE » . 
W lu ‘u di \ 
Représt ' lu l'arlement 
M. Pa ] ] isla 
Re ja t du oourer ur général de l'Algérie 
M Mur | | vur d t de l'ind { r- 
} \ 
. 
Re dant de lect s Le 
M \ 


iRI LA 
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Représentant des usagers. 


M. Battesti, président de la chamhre de commerce de Constantine, 
vice-président de la région économique de l'Algérie. 


Représentant d'Electricité et Gaz d'Algérie. 
Le directeur général d'Electricité et Gaz d'Algérie, 


Représentant du personnel d'Electricité et Gaz d'Algérie 


M. Llinares (Etienne), agent de maitrise à Electricité et Gaz 
d'Algérie 

Ar 2 - Le m tre de l'industrie et de l'é nergre est chargé de 
l'ex ’ 1 * t décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la R que française 

Fait à P le 18 fév r 1952 

BDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JEAN-MAIUE LOU VEL, 


++ 





Sootion permanente du conseil supérieur de l'électricité et du gaz. 


Le m tre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu le décret du 17 mai 1916, modifié par les décrets des 4 août 
1949, 19 jan 1951 et 4 février 1952 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'application de la loi susvisée en <e qui concerne 
l'org il du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, et 
notarmim rticie 11 

Vu le décret du 18 février 1%2 portant nomination de membres 
du « ei ipérieur de ectricité et du gaz au titre de l'Algérie, 

Arrœ le , 

A 1 S nommés membres de la section permanente du 
conist + ir « 14 tr té « du gaz au titre de l'Algérie: 

M ch le Cort ntine 

M. Murat. sous-directeur de l'énergie et de l'industrie. 

M. 1 s le] « à chambre de commerce de Constantine, 
Ft < « 1 ref 1 « UE jé de |” gerie 

M. le dire ir général d'Electricité et Gaz d'Algérie. 

Art, 2 Le } t arrêté sera iblié au Journal offic cl de la 
R l le fr 

Fait l'aris, le 18 février 1952 


JEAN-MARIE LOU VEL, 


L2-2-2——— —— 





Création d'une commission de réorganisation de la production, 
auprés du centre national de la cinématographie, 


] u « Fr 

\ 2 r lun ri ré ou { re nat | 
ut à 

\ 19; nent d'ad tra 
” a t t LA jou 

« ( L ‘ a n 1 de ia 
< , 

\ 

1 - est créé, auprès du directeur général du cen 
{ l ( I dite « « ninis- 
s } ‘ mposée de représen- 
t et « te riens de la production; les mem- 

le réorga tion de la production » à pour mis- 
$ d'« l l propres à rationaliser la production 
‘ \ « rer ses conditions de f tionnement 
e h r À teur général du centre national de la 
‘ « le s re | res da ce 
dl ls dé de PM nentaires 
hu le 

| 18 } 

JEANX-MARIE OUR! 





++ 





Création d'une commission de réforme administrative 
auprès du Centre malional de la cinematographie, 





Arrête : 

Art. fer, — Il est créé auprès du directeur général du , 
national de la cinématographie une commission d'étude dit: 
mission de réforme administrative », 

Celte commission est chargée de procéder à l'examen de la 
mentation actuelle de l’industrie cinématographique, en vus ’ 
toute proposition susceplible de l'alléger et de la simplifier, et , 
borer, en conséquence, un projet de codification des text | 
apparaîtra nécessaire de maintenir. 

Art, 2. — Sont nommés membres de la commission pré À 
l'article 1er: , 

MM. Brocard, Frogerais, Furth, Jif, Weil-Lorac. 

art. 3. — En cas d'empêchement, les membres de la com \ 
peuvent se faire suppléer. 


Fait à Paris, le 18 février 1952, 
JEAN-MARIE LOUVE 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 52-166 du 14 février 1952 fixant les conditions d'applica. 
tion de la loi validée du 8 février 1942 relative à la fabrica. 
tion et à la vente des produits organiques destinés au ciag. 
nostic, à la prévention et au traitement des maladies des 
animaux et de l'article 8 de la loi du 7 juillet 1933 (titre ! ) 
sur la prophylaxie de la tuberculose des bovidés, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre &e l’agriculture, 

Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuher. 
culose - des bovidés et sur le contrôle de la salubrité 
viandes; 

Vu le décret du 29 septembre 1935 portant règlement d'ad 
nistration publique pour l'application de la loi du 7 j 
19933 susvisée ; 

Vu la loi du 8 février 1942 relative À la fabrication et 
vente des produits organiques destinés au diagnostic, à la } 
vention et au traitement des maladies des animaux, val 
par la loi n° 49-1653 du 31 décembre 1949, 


Décrète : 

Art, 1% — Le comité consultatif institué par l'article 4 à 
loi du 8 février 1942 prend le nom de « Comité vété: 
des sérums et vaccins » 

Sa composition est déterminée par arrèté du ministre 
l’agriculture. 

Le président du comité pourra convoquer aux réunions 


personnalité dont il jugera Ja présence nécessaire, 

Art. 2. — Toute demande ayant pour objet d'obtenir, ] 
application de la loi du 8 février 1942 et de la loi du 7 j 
let 1933 susvisées l'autorisation l'importer, de fabriquer, 
vendre ou de céder à titre gratuit l'un des produits visés 
lesdites lois doit être adressée au ministère de l'agricultur 


Un arrêté du ministre de l’agriculture déterminera : 


{eo La forme de la demande ainsi que les renseignements q 


devra fournir son auteur : 
2° Les conditions spéciales imposées pour l'octroi de l'auto 
. , 1 ! » 

M | )11 SU it 


Art. 3. — Toute demande d'autorisation est instruite par 
instr 


services vélérinaires du ministère de l’agricuiture. Sera inst 
dans les mêmes conditions toute demande d'autorisation ] 
sentée en vertu des disposilions de la loi du 7 juillet 1: 
susvisée et au décret du 29 septembre 1935 portant règlen t 


d'administration publique pour l'application de ladite lo 


Chaque demande fait l’objet d'une enquête qui porte notar 





ment sur l'origine des produits, leur provenance, leur app 
lation, leur fabrication, les moyens propres à les identifier et 
leur teneur en substan 

Le ministre de l'’agr ivis du Comité vét 
na les « ims et va ou plusieurs merwbr 
ue e comité pou pro 

Art. 4. — Il est statué sur ies demandes d'autorisation r 
a! lu ministre de l'agriculture après avis du Comité x 
rinaire des sérums et vaccins et du Comité consultatif d 
Epizooties 

L'autorisation est délivrée pour une durée de cinq ans au 
maximum. Elle est révocable sans indemnité dans les fort 
où elle a été accordée. La demande de renouvellement doit 





chi 


RO Een 4 


De 


: 
Ë 
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PRES 
, être introduite lans les trois premiers mois de la 
unnée; € le Æ&st instruile dans : : 
demande iniliale, 
lute modification aux conditions fixées pa à 6 d 
risation initial, doit faire l'objet d'une a 
tori 1L1On, 
Art. 5. — Tout fabricant où importateur d 
tous les produits dont la fabr on l l L 4 
autorisée, un registre spécial coté et parap} le 
Je commissaire de p ir ] | t 
d'une même série d'opérations de fabrica , t d p 
un numéro d'ordre. 
Ce registre doit b ca ir nent | ) ] À + 
pnumcCroie : 
Les détails de sa préparation; 
:s essais de q ialité eff (tu : 
— La date du dernier essai; 
Le n »mbre et les caracté tiques ] 
quels sa répartition a été faite et, au fur et à n le le 
cession, les noms et adresses des des ta 
Ce registre est Nservê ] | Il d { 
senté à toute réquisilion des autorités con + 
Ca art. O6, — La préparat nn des a )\ s t 1bhordo 
à l'autorisation prévue par l’article 1 d 1 i dus ff 
LE vrier 1942. 
” \ s ? — $ LE ] = été! ] f. 
) pourro t être autoris L 1 \ + 
de produits vi par 1 \ [ lu 8 f ’ et 
Ja loi du 7 juiliet 1 1 y fal | 
u à int pas en f l 1 ] 1 
{ vétérinaires ou d n ' 
le 1 e d l tu 
Un arr té lu ninist | 
com! vétérin ns 4 ; 
tatif des épizont ] | 
urront êt 1bordot ut 
lits essais , 
Art. 8 I | ! ] . 
tion du présent décret, qui à pul 1 J 
Ja R P il que fra l 
Fait À Paris lé 11 févr 1952 
Par le ! é 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS 
_ oo e 2 — 


Modification à l'arrêté du 17 juillet 1941 relatif à l'état de classement 
des rours d'eau en première et deuxième catégorie 


fi Fr 4 | 1! 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-167 du 13 février 1952 abrogeant le décret du 
9 août 1947 poriant modification du décret du 13 juillet 1937 
régiementant l'admission des Français et des étrangers en 
Nouvelle-Calédonie. 


Sur le rapport du ] lent | | 
nu de la France d'outre-m 

Vu l'article 72 de la {( stitutio d 4 

Vu le di ret dau 1 ji t 1 l 
Ciloyens francais, des ts et ! { td 

s en Nouvelle-Calédoni . C1 nble ( text ni" 


amment le décret 
ivi l 
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Décret du 13 février 1952 portant nomination dans la magistrature 


d'outre-mer 








} 1 
M ! 
1 ’ 
\ \e 
{ \ 
nn +<0—+- nes 
Décret du 13 fôvrier 1952 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer 
1 
as 
1 } (| 
us 
\ , 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Décret du 12 février 1952 portant promolions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 
1 | 2 
I 
l 
UM 

\ ? 
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Naud Jean-Fernand), chef de service commercial: 46 ans de Marsop (Maurice-Joseph}, directeur de la caisse régionale de sécurité ” 
ervices mmililain professionnels et mutualistes, Chevalier du sociale de Bordeaux; 32 ans & :nois de Services militaires, prot 
mn bre 1915 à titre militaire sionnels et sociaux. 
Pangon (Henri-Marie-Louis-Eugène), avocat à la cour d'appel de Mathelin (Marius, dit René-Marius), maître teinturier, apprite 
L 1 ns S mois de services civils, militaires et mutualisies, äi ans de services militaires et professionnels, la 
Chevalier du 3 mars 121 (à titre militaire 6 Maurat (Désiré-Alexandre), ingénieur représentant; 51 ans 10 n * 
Pegard \Alpl sc), direerteur technique de s iété commerciale ; de services militaires et professionnels. 
Î d À | Le ru stoniI ls , ‘ li pd 1 LI x à. 1 ” si t N 
] rvi professionnels, Chevalier _ 0 mai 1954 Monboisses (Germain), ancien chef commercial; 63 ans de services in 
Ravmond (! mile-Joannès méde In hef de la sécurité so — en militaires et professionnels. , 
Scinc-et ! 3 an 8 mois de se ces dilita « rofession- : _ à * » . . ; sé 5 
I { tu { C? ali r tu 2 dé smbre + re Noble (Emile-Arsène), ancien directeur d'usine; 62 ans de sers ‘ 
dr rene = 4 doc! à 2 : miliiaires et professionnels. s' 
dt R.+ A, _—— a — — es mibteie  R.N  * Nonnon (Aimé-Joseph}, chef de comptabilité; 70 ans 6 mois de 
6 tonvier Le PONS SRE SE vices militaires et professionnels. 
T: x une: noés » électricien: 59 ans 6 mols de ser Nousbaum (Léon-Eugène), directeur d'usine; 46 ans de services m t 
eu] ri Cots gvernit ! { 4: en, 2 ans D» o1s< à - ti pe ù rofes o! ] 
vices militaires et professionnels, Chevalier du 12 janvier 1905. 7 el P Fr“ nr y . nn: d ” | 
\ nt (Läon-Alfredi. agent maritime: 58 ane de services militaires Pellet (Marius-François), chef comptable industriel; 939 ans 7 mais de 
et proi honte base de 1 ja es 1929 — his does services militaires, professiunnels et mutualistes 
{ ess lt t inWer uw 0 A —. a ñ " 2 t 
Peres (Jacques), contrôleur général de la sécurité sociale; 22 a 
iu orode de chevalier 71 mois de services civils et militaires. L 
4 aue L 0 . : » : £ n ñ 
MM ; Raimond (Raymond-DaviiÆCharles), directeur départemental du tr | 
Allard (Marcel-Marie-Josenl commercant: £t ans 6 mois de ser- vail et de la main-d'œuvre à Toulouse; 29 ans 5 mois de servi 
vices militaires, professionnels et sociaux civils et militaires. 
B (IT André-Frédéric-Marit chef de secrétariat de maison Raïlier (Francis-Jules), directeur technique de journal; 53 ans 8 m 
d'édition; #7 ans 7 mois de services militaires et professionnels. de services militaires, professionnels et mulualistes, 
Bergeret (Etienne-Adrier directeur départemental du travail et Richard (Ernest), directeur de service social; 32 ans de servi: 
de la main-d'œuvre à Bordeaux: 31 ans 8 mois de services civils militaires, professionnels et mutualistes. 
et militain Richter (Charles), directeur de la caisse régionale de sécurité soci 
D el Louis-Maurice-Noël ancien directeur de banque : 00 ans de Strasbourg ; ii ans 6 mois de services militaires, professionn 
10 m de services militaires, professionnels et mutualistes, el sociaux. ‘ 
Bordelongu \nhonse as employé de banque: 5h ans de Ravel (Pierre-Jules), journaliste; 63 ans de services militaires et 
ervices professionnels et mutualistes. professionnels. L 
Bourquin (Emite-Fra chef de service commercial; 45 ans Savignat (Fernand), administrateur de Ja caisse aulonome nation 
6 m d rvices militaires, professionnels et sociaux. de sécurité sociale dans les mines; 25 ans 6 mois de serv 
; « L civils et militaires. 
Bouy (Bernard), directeur départemental du travail et de la main- 30 ù : ns : 
V e à Pa ans de services civils et militaires Savy (lenri-Antoine}), président de l'union patronale interprofessi 
pr h-1 7 be le service nelle du Sud de l'Ardèche; 3 ans 8 mois de services militaires 
| Jo 4 | ré \Y pe I de comimercé vi ans de services et professionnels. 
t professio { et put inlistes : P . : t . t 
Bur Jean-J iministrateur ministère du travail; Mile Soret (Madeleine-Marie-Louise-Camille), administrateur civil au 
{ Jean-Ju adminis{r r 1 civil au minisière du travail; ministère du travail; 21 ans 4 mois de services civils. 
L vus el rmantaires « : : 
{ | e-] Hantiste sident du conseil à rud’ Mme Thevenin, née Goutlenoire (Marie), employée de commerct 
ar | : - - pui s VI «! em F4 + ee il — pre 59 ans d'activité professionnelle. 
} ELLE { t ‘ait He ins us ue scrvIces hares + .e 
prof é \ 4 Torcheboeuf (René-Jules), directeur de sociétés industrielles; 45 ans : 
; : le la fédérat nat le d 3 mois de services militaires, professionnels et mutualistes, 
| ‘ LUuv-Nt lin iratenr que de ration itonate e 
: ! ) {ù unois de services militaires, pro- Warther (Marcel-Georges-Pierre), entrepreneur de serrurerie; 29 ai l 
!, et n : 10 mois de services militaires, professicnnels et sociaux d 
° iu (Jean-Marie), ouvrier de coulellerie: 61 ans 3 mois de ser- Zehringer (Georges-Jean-Louis-Gustave), administrateur de la fédé:a \ 
n n profess nels et mutualistes tion mutualiste de la Seine; 57 ans 6 mois de services militaire 
| : rofessionnels et mutualistes. 
{ 1 ] { n ( hef d'atelier d'u age; 19 \s de 0 ; + 
‘ ( né À | 
Da | P 1} M ère du ravail : 22 ans 
. + ED « Décret du 12 février 1952 portant nomination dans l'ordre national 
" Mate “a ® de services de la Légion d'honneur. 
mn li t t | t — 
] | | é di C6 ans 5 nn le services mi ( 
t | prule Par décret en date du 12 février 1952, sur le rapport du président 
! | , , ; : ciale à Lill du conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurik 
; et m . sociale, vu les lois des 23 juillet 1873, 28 janvier 18497, 26 juillet 194?, 
M . N , ps œ ne D 13 juillet 1923, 20 février 1925, 5 juillet 1928, 31 décembre 1929, 
| pp dur _ | _—. 3 juillet 1933, 17 juin 1938; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
. : national de la Légion d'honneur en date du 22 janvier 1952 portant 
Fai dré-Erne hef itelier;, 29 ans 6 mois de services que la nomination du présent décret est faite en conformité d: 
I et prof lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé: 
La " ( é £ ra le | icté La Pré 
Û | ) 10 m de services Au grade de chevalier. 
[LP Lurvs t'1 te 
(, 4 } x re d'industrie: 47 s de M. Pellier (Maurice-Charles), vice-président de la caisse générals 
services n es et prof . des retraites de la presse française: 24 ans de services militaires et | 
( : il : ’ Fr S « de professionnels, Titres exceptionnels. 
, { at 5 vit k ie 
str\ { el « x 
A! f | ( en vée de bonneterie 63 ans de 


Ueraud (Antonin-Louis Jacques), ingénieur en chef de société de 


filature 5 à ü mois de services militaires et professionnels. 
Ja: | Virgile Ù eur mécanicien; 50 ans de services mili- 
1 | 
Ja Î 16 à di rvices militaires, pro- 
4 n! * 
J t'A } l de la s0 é de secours mutuels 
} Ù nl es, professionnels et mulua- 
Lag d \ Caisse primaire de sécurité 
t Hay | 1 t ervice Il laires, pre fessionnels et 
. Lt 
Docteur 1! ré M ° Angusle), médeci nspecteur divi- 
s ( | \ain<l'œuvre à Dijon; 23 ans 4 mois 
é et : 
Maertens Emile-Louis}, ntremaître de flature; 52 ans 4& mois 
le ba ] 1e: an de ervices mil- 
. . 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret n° 52-168 du 14 février 1952 modifiant les dispositions de 
l'article 1°" du décret validé du 10 août 1942, relatif à la 
délivrance du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur je rapport du ministre de la sant 


population, 


publique et de la 


Vu le décret validé du 10 août 1942, relatif au diplème d'Etat 
d'infirmier ou d'infirmière : 

Vu l'avis du ronse de perfe lionnement des écoles d'assis- ' 
ant ou d'assistante du service social, d'infirmier ou d'infir- É: 


mière 
mière, 











19 Février 1952 





ET, 
Décrète : 
rance du diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmiért 


comme suit : 
« rt. 4. — Le diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirm 


titué par le décret du 1x février 1938, est dé-orma 14 
aux candidats où candidates ayant suivi l'enseignemen 
au : . : * n 
subi, avec succès, les examens prévus au présent décret » 

peuxième et troisième alinéa: Sans changement 

rt. 2. — Le ministre de la santé publique et de la po] 
tion est chargé de l'exécution du présent décret, qui 


publié au Journal ofliciel de la République française, 
Fait À Paris, le 14 février 1952. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 


7. — 





Sanatoriums, 





Par arrèté en date du G février 1952, M. le docteur Frances 


mé des services antituberculeux, en disponibilit est ! | 
et nommé médecin directeur du sanalorium publi Le Lot 
unitaires, à Saint-Gobain (Aisne 


ve, — L'article 1# du décret du 10 août 1942, re!at 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décrets du 18 février 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en dale du 18 février 1932, pris sur le rapport du n 
te des postes, télégraphes et téléphones: vu les déc] 
conseil de l’ordre en date des 22 janvier 195 e! 51 r 19? 
e les promotions et nominations comprises da les 
décrets n'ont rien de contraire aux lois, décrels el règlemx 
vigueur, ont élé promus ou nommés 


Au grade de commandeur. 


M. Rouvière (Jean-Raymond), directeur général à la «ir mn généra 
l unmunications, Officier du 10 juille 191 litr l 


Uonneis 


— 
Au grade d'oflicier 


LU ! erre-Marie Jos”ph . directeur ad je nt à la dir d | } 1 | 
usse nalionale d'épargne, dé chèques postaux et dd icies 
d'arg Chevalier Qu 15 janvier 1AMX Tires ex 
Moine (Marcel-Charles), sous-<irecteur à la direction dt Î n 14 Le 
el des transports, Chevalier du 90 mars 1956. Titres except s 
[ Louis-Joseph}, inspecteur général, directeur « 0 éri M 
f les postes, télégraphes e! téléphor Chevauer au 19 C1 ' 
19%. Tires.exceplionnels. R 
S hené-Charles), ingénieur en chef au ser des rec} es el 
Û rüle techniques. Chewmlir du 26 février 195. Titres exce} (S 
LL Î ard', directeur régional des services ] laux à Nantk Che 
valier du 6 août 1958, Tr 
Poug Raoul-Julien), directeur de l'imprimerie des tin posté \ ani 
Lhevalier du 29 juillet 1939 I 
| lhéophile-Ernest}, directeur départemental à Montpellier l 
\ lier da 4 octobre 19%, 
Huyy de Beaufor® (Frarce-Charles-Eugène), médecin de l'admi Th : 
I \ Paris, Chevalier du 6 août 1951 I 
l Eugène-André}), directeur des services télfvisie à la ( [ 
k des compteurs. Chevalier du 24 décembre 193%, w ’ 
n | 
ds dp a | + 4 
Au grade de chevalier. 
MM ; 
Charles Louis-Jean), adminisa'ra'eur de tre e à la dire _ 
e raie des lélécommuncalions ; 29 à lilés de 
res, 
Raymond-Jacques-Antoine), administrateur de fr à 
on de la Caisse nationale d'épargne, des Ù | 1X 
rucies d'argen: ; 27 annuilés de servici et m t 
René-Gilbert), administrateur de fre « \ la ni ] ‘ 


ii annuilés de serv 
Roger-André), administrateur de tr 
des téiécomimunicalions, 29 annuiés d vi 
1UCS, 


es civils el 





x 
* al 
‘ { { vur i 
] 
\ 
l 
t { 
( 
LI 1 
: 
} 
ind chef de centre ! 
' 
H 
| | 
t n { 
t 
! 
1 
L à 
‘ Li te 
n te t L 
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Administrateurs, 
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— 
Par 
ont 


ur! 

MM 
ter } 
la gui 
el to 








arrt ; au , 
à >! es ch 
( Î ir 

paux urs ta 

: Molitor, M", ( 


’ " 
. 
" gré 
! cot 
re, | 
e |! ir © St 
| 
de la loi 4 


Services extérieurs, 
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fs de centre tééphonique automatique de 


él mecaniq 


ni t 
M)Iru 41 


les 


les inspecteurs 


signes ci-apres 


be, de Paris-services télégraphiques et télé. 


Part cryvlce des 


recher 


opter du fer mars 1952 


r I né il: Se ie 


dermmment délmhès auprès 


octobre 1916, 


contrôleur; Izard, manu- 
du secrétariat d'Etat à 
le la poste mililaire, au titre des articles 9 


es et du con- 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Dates des étections 
personnel au sein des commissions administratives paritaires des 
services extérieurs de la marine marchande. 


pour 


le renouvellement des représentants dus 











L@e 1 re de la marine marchandk 
Vu " PH ){ to © br ion f tant «fn t vénéra des 
Vu ke 7-1 i et 1947 int règlement d'admi- 
BIS1ra il e p ipplication de l'article 22 de ia loi pré- 
{ ( Lt s 1 Ch 10, 
\ 
art, (° Le | v du r Y t des 
& ” du le nn s adm tratives pari 
ta! rvire ext rs de la na e mar inde nt fixées 
en 2 er 195? 
A! ) Le dir ( 1 | n £ true et de ? dk 
mer ( l £ te exé lon du nrés t arrêt 
Fait à P L 2 1952 
1 la chande, 
Pour ie n tre et par délégation: 
L« 4 l d 1 mari marchande, 
nu OURAI 
- 
pu nnnnnn ns mms 


ASSEMBLE 


ANNÉI 





E NATIONALE 





° 
11 
3. 
s 
nr 
s. 
4 
. 
Lei 


Ordre du jour du mardi 19 février 1952, 


A neuf heures trente ire S 


( 
| ut 
\déen n (in 
1 . 
' 0 
à" 


+ UE 
A \ du fonds dt 
Ia 
1 is déDat} 
\ w! r  ranr 
, k 
21935) de M. Kaufimann 
ter le Gouvernement à 
£ Jui, en veriu 
| ! 7 d + 
1 rent le f I 
fn _— 
- M, Kauffn - P 
i ] M. Castera el 
F ” t de 4 
] et des 
e r 1 ‘ 3 
L tr m ras 
) 
r | des 
1 u Dumas 
i res 
\ rs de l'Est 
L 1 
h) ! 
L] 
\- 
t 4ë 





loi créant une caisse nationale des c<calamités pui 
M. Gosnat et plusieurs de ses collègues (ne 2380) t 
le Gouvernement à accorder un premier secours d’'ur: 
trés et à la commune de Saint-Trojan (Charente-Mar 
lièrement éprouvée au cours des tempêtes de tin à 
M, Reeb et plusieurs de ses coilègues (n° 2411) te 
Gouvernement à ouvrir un crédit de 2% millions de 
la réparation des dommages publics et privés pror 
tempêtes de décembre 1951 et janvier 1952 sur les 
> de M. Mora et plusieurs 4 
inviter le Gouvernement à prévoir l'ouverture d'un 
lions pour venir en aide aux sinistrés des inondati 
lieu dans diverses régions du département des 
3 février 1952: 6e de M. Mora et plusieurs de ses c 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide, 
aux populations du pays basque et du Béarn, victin 
tions causées par les pluies diluviennes qui se 
région les 1er, 2 et 3 février 1932: 7° de M. Cast 
de ses collègues » 2199) tendant à inviter le 
ouvrir un crédit de 200 mullions de francs destinés À 
secours immédiats aux sinistrés des déparlerments di 
HautesPvrénées, victimes des inondations de févr 
M. Cristolol et plusieurs de ses collègues (ne 2%00) te 
le Gouvernement à attribuer rapidement un pr 
100 millions aux sinistrés de la Haute-Garonne, vict 
tions: %e de M. Marc Dup 1Y et plus eurs de ses 
tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit 
de francs destiné à apporter des secours immédiats 
déparlement de Lot-et-Garonne, victimes des inonda 
M. Ramarony (n° 25%) tendant à inviter le Gouvernen 
d'urgence les mesures permellant de porter secours 
des départements du Sud-Ouest victimes des inondati 
ser à l'Assemblée le vote de crédits spéciaux; 110 di 
plusieurs de ses collègues (ne 7516) tendant à inviter 
ment à accorder un crédit de 100 millions de fr 
es secours de première urgt » aux victimes d 
viennent d'être provoquées dans le Sud-Ouest par 
Garonne, du Tarn et de l’'Adour:; 12° de M. Caillavet 
ses collègues (n° 2523) tendant à inviter le Gouvernem 
un secours d'urgence aux personnes sinistrées par 
dans le département de Lot-et-Ga | + {30 de M 
sicurs de ses collègues ne 2224) tendant à inviler le & 
à prendre d'urgence toutes mesures pour venir en aide 
des inondations de la Garonne, de la Dordogne et de 
dans le département de la Gironde; 14° de Mme pr 
de ses collègues (ne 25%) tendant à inviter le G 
octruver un crédit de 20 millions aux victimes des ji! 
région de Essars-Beuvry-Béthune-Festubert-Lorgies; 15° 
el plusicurs de ses collègues (n° 2545) tendant à in 
nement à accorder des crédits aux victimes des inoml 
lüe de MM. Hucos et Turines n° 
inviter le Gouvernement à accorder un secours d'urs 


d . A A r » 
e ses Ccoureues 1 , 





celle ré 





1 


ne * 


l'Ari de l'Aude et de Lot-ettaronne: 18e de M. M 
plusieurs de ses collègues (no 2591 endant à fit 
lit de 100 muilions €@e francs di 
ls aux sinistrés et aux ) | 
ronde, viclimes des inondations: 19 
« | , e CEA! 1 
L Paus rs a es councvg . n° 22% endant à ba 
ent à accorder une aide aux populations victimes d 
ni io ui nt 1 “1] lng » a] î tr t 
] I [ 





, {  ICVrIH 
nt de l'Aude: 20e de M, Fourrade 
ivernerment £ 
sonnes victimes des on 
21° de M. Baurens » A) tendant à inv 
nement à accorder une aide immédisle aux sinistrés p 


o 
rder un secours d'urg 


{ lans le département du Gers et à indemniser les ; 
ta et graves subies par s sociétés coopératives, 
d'approvisionnement, les particuliers: agriculleurs, artis 
m | $ La niss 4 1 » proposition 


| m AL 
(Nos 2592, 2614, — M. Lecourt, rapporteur.) (Sous réserve 


pas 1CDe1.) 

5. — Voie sur la estic \ 
l'ordre du jour n° 8 présenté par MM. G 
de Menthon, Ramarony et Trémouilhe en conclusion 
les interpellations: 4° de M 
wernernment compile proposer au Pariement concernant 
Si \ de l'Allemagne annoncée par le Gouvernenm 
2° de M. Pierre Cot sur la position prise par le Gouvt 
les \ 
] 





‘ 
1! 
négociations retall 

1 nstitution du militarisme allemand et TAN 
internationale ; 3° de M. de Chambrun sur la 


siuli 

que le réarmement de |} Allemagt > fait peser 5 la S 
France et sur la paix du monde; 4° de M. Monteil 
des négo uons POUrsUuIviI iu t de larmée € 


ngers qu entrainerait, la 1 
le réarmermnent de l'Allemagne: 5° de M. Dalad 
péenne et le réarmement de l'Allen ; 
politique du Gouvernement à l'égard du réarmement de 
de l'Ouest, militariste et revanchar ne 
européenne qui à pour but de le camoufler 





A seize heures, — 2° fixe LIQUE 





Es. 








——— 
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Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 19 février 1952. 


a — Proposition de loi de M. Maurice x ten L ! 
” à 4 million de francs hiffre de 200.060 ‘ ; 
\quième alinéa de l'article 83 du coœce gi ul 
nvoyée à la commission des finances 
ei — Proposilion de loi de M. S&S iques à ] t à abrog 
2 tés des 2 septembre 1%48 et ?2S janvier 1 
( ulaire du 25 octolre 1948, portant attril d 
de transport (renvoyée à la commission d : 
8, — Proposilion de loi de M. Ramaror t 
modifier l'article 3 de ja l du 46 novemtl 1940 - 
sociétés anonymes (renvo) i la im Ê 
RO Proposition ce ré ilion de M. M | t 
Gouvernement à faire bénéf r d 
prix de l'essence, les grands 1 € dl 
d'un véhicule automobile (re vée à la cor « l 
> , 
sa, — Proposition de # ition de M. Mout ! 
le Gouvernement à accorder des rédu 
utomobile aux grands mu el £ $ 
ce guerre, se déplaçant diff nent (1 e à 
«tes n 1 
q Proposition d I l de M. Jos t 
\ r le Gouv \ ter le « 
s fiscales (renvo: la cot le 
9 — Proposition de loi « M. Triboultet 1! 
oi du 5 nbre 1Y51 relative À la ( de 
s € matiere | V ( 
\ de 1a J 
— Prom n d « M. 1 | ! , 
uité de 10 ! 100 pour les l 
ou In ra « fn { ] 
« 1 mimis \ d fl 
9 me (ON posit ! 1 l dk Af ( ; é ” | 
X 1V LI 1 « ( { ) 
! et 1 20 | 19,9 
n { 1 | ini 1 ] 
Prof ‘ M. Arwx M 
| et L Ï | 
] 
1 14 COI 
p | " \! ut 1 
r le G L 
10% f 
\ 
\ le M. ( 
{ 1 
\ 
l p « i « M_ 1} Ï 
0 1 QU 1 ut | 
‘ t « 
l« v1 1pl e ! 
at} | Qt « | 
s € à : 
I | : 
Pro] | M 1! 
\ pre et I 
)11 1 
Î le M. 1 fait au ) d 
= 1 | ‘ 
1 ? 1 1 } \ 
L 1 } d } 1 | 1 .# } 
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ut 
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| Nomination d'un membre d'une commission extraparlementaire. 
LI 
ut 





| Nomination de membres de Commissions. 
1 ] 'e 
| an 
| { s 
| 4 
M. 1 
e x |! vi nets . ‘ 
\ 
\f 
LI 1 à > 
1 M 
L it 
£ M | , 
et { 
L 
t 
r Ld 
’ : + 
1 1 ue : 
(| 
Convocations de commissions. 
| b ! rat 
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1 1 1 re 1 Le ner edi 20 février 
 RUCR, 1 n 277 

I N \ d'u i} r pour le projet de 1] I 1372) 
relatif , dé pe s Cngags pour la ville de Paris, cn 
ri M. 1 

IE, Ne de 7 pour 

] l | » M ‘ | ] pa WA va iges 
Aux ” e ( < ‘ et Internés) : 

] 2 le M. Marcel Ribère (extension à 
: \gvrie u 1 MI 111 du L LL rnant la pi irracie 

La d l 23%) de M. Charret ingés de longne 
duree da fon \naire : . 

La prop in de loi (ne 2399) de M. Denvers (modification de la 

Jo ) iCUI1a { la tax loc a - 

La proposition de loi (ne 2419) de M. Jean-Paul David (composition 
du Gou ment) ; 

La pro] de loi (ne 242) de M. Jean-Paul David (redevance 
ux mn es due par les établissements hospitaliers); 

La n de r ilion (ne 2551) de M. Mignol (péréquation des 
pensions 4 retraités des collectivités lcales 

La pro! m de loi {ne 2507) de M. Quinson (assainissement des 
voies privées); 

La ! osition de loi (ne %517) de M. Deixonne (réglementalion des 
champs ae Irses 

La proposition de lot ‘ne 2527} de M. Rabhier (salaires des personnels 
non f mnaires des établissements mililaires de l'Algérie). 

11] Audition de M. Aumeran, auteur d'une opposition au vole 

ns débat des rapports de M. Rabier sur: 

Le projet de loi (nes 1271 et 2179) relatif aux pouvoirs des contrô- 

s d | sociales en agriculture d'Algérie; 

Le ra; repms (ne 1557) concernant les mesures de contrôle, 
| ° | ix et les pénalités des régimes de sécurité 
«t \te \ Atg t 

Rapport priémentaire de M. Rabier sur ces affaires. 

IV Ra rt de M. Rabier sur le rapport repris (n° 1984) relatif 
aux le prud'hommes en Algérie 

\ tap le M. Q \n sur: 

La de loi (ne 1181) de M. Mignot tendant À modifier 
l'art : de la loi du 13 août 1947 relatif aux licences des débilants 
di ë 

La proposlion de loi (n° 1168) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant 
À autoris Û vndicats de communes à allouer des indemnités for- 
[a r im trateurs; 

Le rappurt repris et la proposillon de loi (nes 1554 et 1709) de 
M. P er Lanie tendant à modifier le laux de la redevance 
I ] nu titre de l'extraction du minerai de fer; 

Le rapport rept ne 1727) relalif au classement indiciaire des per- 
a wls de la police municipale de Paris; 

La pro tion de 1 ne 1988) de M. Malbrant tendant à faire bénié- 
flcier d lispositions de l'ordonnance du 15 juin 1%5 les fonclion- 

1 ee 4 JU l6s sous le < \pea ix en mars 1939. 

VI R orts de M. Haumesser sur 

Le refus d'homologation (ne 954) d'une décision de l’Assemblée 
algérienne relative à la prorogation de certains baux; 

Le projet de loi (n° 159%) relatif à la répression des débarquements 
irréguliers et clandestins d'étrangers 

VII tapnort de M. Cristofol sur les propositions de loi (nes 1751, 
1752, 1966, 2078, 2172 et 2424) de M. Cristofol, de M. Alfred Coste- 
Floret, de M. Daniel Mayer, de M. Mouton et de M. Bardon relatives 
au dégagement des cætres de fonctionnaires. 

vu Rapport de M. Rabier sur le projet de loi (ne 2322) portant 

bation d'une convention entre l'Etat et l'Algérie relative au 
ter des houillères du Sud-Oranais, 

IX Rapport de M. Véry sur les propositions de loi (n°s 1022 
et 2%) relatives aux traitements des fonetionnaires des départe- 
I d'outre-mer 

X } r . 

a 

La Ion n de la mari marchande et des pêches se réunira 
le mer li 26 février 1952, à quatorze heures (local de la commis- 
$ r 

| Demande de nomination d'une sous-commission des pêches. 

1 Communication relative à la question ostréicole. 

fl Avis de M. Ramarony sur la proposition de loi (n° 872) de 
M. de Gracha tendant à modifier la situation fiscale des ostréicul- 

rs € \ taxation des prodmits ostréicolef. 
\ t de M. Gaborit sur la proposition de lol (ne 258) 
de M. Pierre Chevalier modiflant certaines dispositions du régime 
’ les marins du commerce €et de la péche. 
\ | . : 
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La commission des pensions se réunira le 1: 
1952, à quinze heures trente (local de la commis 

I. — Nomination de deux cornamissaires 
blée au sein de la conmunission consultative de p1 


pédie. 


I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 2073) de M. ! 
inviter le Gouvernement à établir un plan quadri 
une solution définitive aux revendications des a 

La proposition de résolution (n° 2074} de M. D 
inviter le Gouvernement à procéder à un recens 
les catégories d'anciens combattants et victimes « 

La proposition de résolution (n° 2166) de M. Tour 
inviter le Gouvernement à recenser, avec le concours d 
tions d'anciens combattants, le nombre exact des part 
du budget des anciens combattants et viclimes de ja 

La proposition de loi (ne 2091) de M. Guislain tendant 
flcier les internés et déportés politiques étrangers hal 
avant le 1e septembre 1939, des dédommagements 
biens dues à l'arrestation et à la déportation; 

La proposition de loi (ne 2096) de M. Jarrosson tend 
un nouveau délai permeltant à des veuves de mililair 
de demander le bénéfice de l'allocation complémentair: 
les articles 76 et 77 de la loi du 30 décembre 19%; 

La proposition de loi (n° 2206) de M. Ninine tendant 
les évadés des territoires soumis à l'activité de fait 
ment de Vichy ou administrés par l'ennemi, de pertes d 
tant de leur évasion; 

La proposition de résolution (n° 2161) de M. Dagain 
ter le Gouvernement à appliquer à l'ensemble du 
du 12 juillet 1941 relative au payement des pens I 
carte ou virement de comple; 

La proposition de loi (n° 2518) de M: Berthet tenda 
d'une caisse spéciale de secours à l'office national 
combattants, alimentée par l'abandon total de la retrait 
battant par certains anciens combattants; 

La proposition de loi (no 23%} de M. Jean-Paul Pal 
à compléter l'article 59 de la loi du 2 septembre 198; 

La proposition de loi (n° 2388) de MM. Bouxom et Deve 
à donner aux fonctionnaires titulaires de la carte de dk 
tant la possibilité d'une mise à la retraite anticipée ; 

La proposition de loi (n° 2381) de M. Mouton tendant à 
opérations de la revision des pensions dites abusive: 
furent attribuées par décision de justice ; 

La proposition de résolution (n° 2391) de MM. Klock et 
dant à inviter le Gouvernement à fixer un nouveau 
obligatoire d'emplois réservés et à simpiifier les forma 
tratives auxquelles sont soumises les entreprises in 
commerciales pour l'application de la loi du 26 avril 194; 

La propositi in de loi (ne 24%} de M Quinson tendant 
ter le port de l’insigne des blessés de guerre. 


t 
lé 





II, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 1%8} de Mme de Lipkowsk 
accorder des avantages spéciaux aux fonctionnaires 
internés pour faits de résistince, à leurs veuves et à leur 

La proposition de loi (n° 1676) de M. Tourné € 
redevances dues par les employeurs, en application de 
26 avril 1924 sur les emplois obligatoires. 


‘| 


IV. — Rapports de M. Guislain, sur: 

Sa proposition de lai (n° 619) tendant à modifier la loi 
1918 portant statut des déportés et internés de la Ré: 
Sa proposition de résolution (n° 626) tendant au 

attributions de décorations au titre de la Résistance; 

Sa proposition de loi ‘n° 169%) tendant à étendre les d 
de la loi du 22 mars 192% accordant aux invalides de £ 
laires de fonctions publiques un droit à la retraite ai 
ceux dont le degré d'invalidité est égal ou supérieur à 1 

Sa proposition de loi (n° 1720)" tendant à étendre aux d 
internés résistants de la guerre 191-198 le bénéfice de 
de la loi ne 48-1251 du 6 août. 19%8 fixant le statut dét 
déportés et internés de la Résistance. 


V. — Rapports de M. Le Coutaller, sur: 

Sa proposition de loi (n° 642) tendant à modifier ou 
certains articles de la loi du 2 septembre 18; 

La proposition de loi (n° 720) de M. Héline, sénateur, ten 
étendre à tous les fonctionnaires de l'Etat le bénéfire des « 
tions de l'article 37 de la loi du 26 décembre 1908 rel 
relraile des fonctionnaires de l'enseignement public; 

La proposition de loi (ne 12) de M. René Schmitt l 
modifier l’article 49 de la loi du 31 mars 1919 au proût « 
taines catégories d'agents des ministères de la guerre, de 
et de l'air. 


VL — Rapport de M. Bignon sur la proposition de loi 
de M .Cordonnier tendent à modifler les dispositions de |’ 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victinm 
guerre en vue de réserver certaines audiences des tribu 
pensions aux affaires concernant les victimes civiles de la 
et de modifier, pour ces aflaires, la composition de ces trib 
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. sition de li i M. 3 

e ? de la ù juin ! 

F Es es € Î 1) 1 i 
va du m siert « 
} ? ecrutement, de nuse en £ 1 

mômes jonnaires, 

! X de lol » 2607 e Li 

— général de la N e-Ca ( 
du ! 

! R rt de M Antier sur Ja P sit ont 101 

Ww Maurice Lenormarn uive à la mpos n et à la f l 

+ { onsell général de la Nouvelle-Calédonie et dépend 

_ Rapport de M. Duveau sur sa propos de 
22) tendant à inviler le Gouvernement à désigner des 

’ s de Ja produclon rizi e doutre-fme t 
; | mission interminislérieue insluiltuce par l'arrêté du 1% } 

»r 1952 relauf aux encouragerne! à la pi n métro] n 
( F 

- iv. — Rapport de M Ninine sur le projet de I 2241) re [ 

à la transcription en Indochine des jugements, arrêts el actes <a 

matière d'état civil. 

V. — Rapport de M. Ninine sur la proposilion d i (n° 24) d 
wu Frédéric-Dupont tendant à fixer les ma s de d ment « 
d'ntégra n de certaines calégores de pers el d'lndo 

v! Rapport de M. Coffin sur la proposition de résolution 

3568) de M. Savary tendant à inviter le Gouvernement à m 

ter l'article 19 du décret n° 51-460 du 23 avril 1951 fixant le staïut 

vdministrateurs de la France d'outre-mer, 

VIL — Rapport de M. July sur le projet de ni (ne 1344) tendant 
à! l'article 253 et à établir l'ar Yi du code d'1 iruc- 
iminelle applicable en Afrique occidentale française et au 
\ - Rapport de M. July sur le projet de loi 1346) mod 
! irticle 592 du code d'instruction criminelle et rendant appli 

bles aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Tog les 
ér 500 et 599 inclus et 619 à 63: du mêm Je 

X. — Raprort de M. July sur le rapport repris (n° 1463) tendant 
à modifier et à compléter les articles 381, 288, 292 et 393 du code 
( r n criminelle applicable en Afrique cidentale frar sé 
La nce de la commission du travail et de Ja s« rit lé 
suspendue le mercredi 13 février 1952, sera reprise le mardi 19 février, 
Pr t le pointage du vote de confiance. 

Suite de l'avis de M. Viatte sur le projet financier (nos 1935 et 2591), 

Convocation de la conférence des présidents. 

La lérence constituée conformément à l'article 34 dun règlement 
sdents de l'Assemblée, présidt its du Lin el pre 
des groupes de 14 mempres au Mmoin est convoquée par 

l. le président pour le mardi 19 février 1952, à quatorze heures 

[a dans les salons de la présidene. 
Réunions de commissions du mardi 19 février 1952, 
n de l'agricullure, à seize heures Local n° 232 
: ‘ : , ° 
Lommmission du travail et de la sécurité sociale (pendant le poin- 
lage sur le vote de conflance). — Local n° 264. 
| Resætifications 
1 D 6ù (e rendu in extenso de La séance du samedi 16 février 1952. 
À (Journal officiel du 17 février 1952.) 
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scrutin (ne 79) sur la priorité demandée pour l'ordre du 
de MM. de Beaumont, Delbos, de Menthon, Ramarony et 

mouilhe, déposé en conclusion du débat sur l'armée européenne, 

MM. Labrousse, Duveau, Félix Tchicaya, Houphouët Boigny, Mama- 

1 Konate, Raveloson, Velonjara, poriés comme « n'ayant pas pris 
vole », déclarent avoir voulu voltér « pour ». 


de Moro-Giallerri porté comme ayant voté « pour » déclare avoir 
1 « s'abstenir ». 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











Ordre du jour du jeudi 21 fevrier 1952 
A quinze heures trente 
41 — | 
\ 
2 
M 
* 
3 
M \ 
oe pan cc: 
( i et = \ 
. t 
ucus { LEA « 
indL ( ona!e “ CO! t P £ 
( ' 
ia | nl at in « uu " L ) 
4, — Dis n de la queslin oral k 
M. Jules Pouget demande M , | ï 
des 1 s#t du 1 Le ) « 
men! eric conce 1 t 1 " . 1 du 
res LE [1 t e pia < ‘ ” [ r 
cé f ion des lits 1 « res € 
1 { e pri t | poi 1 
L4 t é 1) "emment de in t L 
lisation, l'entretien des trolta'rs et des ba nié € Û les 
non ædificandi le des 1 ‘ et x e! nA 
uon de iges à Ju € ù \1n 
de a omImn son « r Li de rev ‘ ut 1 de 
l'adapter aux besoins actuels, s t | 
déja € (ar s, soil en tWdq L , enr « 
le respect é cé de € G 4 fra 4 À 1 
défi t 1 des ri 0 1 és pm 1ié et \ t ut 
rout i | 1 ‘ 1 lu Î 
relatif à fl de cir n el « l ‘ 
u « = \t r! ] 
de du var d [ 
Convocations de commissions. 
La comm de eric ul e re ak n ] ) février 
1952 1 q P. heurté ( l la Ju \ 
] audition de M. 1 rens, minis! £ 
poiilique ag e du ernemt et, ] pdt 
sa politique laitière 
El [4 { liverses. 
a 
La nission di ur (sdministr PE 
mi late € CONTI a!t Algérie S ru Cr TM Î 
à dix 1] irente (1 “7 221 
| - Rarerotr 1 M. } M é ‘ 
{a l justica X nodte 
à 1 A 
] _ « le M. Schw à | 
a 1952) tend au maintik t rc Un le 
d Aa I ns agents de l'Elta 
Ji! R 4) de M I dé 1 d d 
année 1952) tendant à refuser l'homol!og de la d |-A-1 
V [a 4 Le 1igcrienne, à { 1rs dé A Et 
de m lin 1951, 1 live à la parité de tra ( 
tionnaires algériens et mmétropolitains, et à « nir 
de la ré ration des fonctionnaires algérie 
IV. + Rapport pour avis de M. Léo Hamon eur le pr ( 
ne 907, année 1951) relatif à la reconstruction du monumit 
moraltif du général Mangin détruit par les Allen ls en 19 
La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 21 février 1952, à dix he trente (loc o 213 
] Examen du rapport de M. André sur le ] t de k ne KO 
année 1%1) tendant à modifier la Joi ? 8-9 du 16 19 
relative aux sociétés coopératives de reconetruction et aux a 
tions syn licales de reconstruction. 
II, — duestions diverses. 
Réunion de commission du mardi 19 février 1952. 
Coœnm'ssion des finances, à seize heures. - Local de le çon 


miseaion. 
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No Gt. — Rapport supp.émentaire par M. Pa . 
la comunission des affa ” $ 
INFORMATIONS d'outre-mer, sur la propositiot 192, 
: Ber, tenaant à demander Lu 
RELATIVES supérieur consultatif de l'éd i À 
No 63 (1) (2). — Ra rt par M. 
’ LU : L 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE de comptabilit 
ment s pli ] \ 
— mes re = té » 4 
Neo Gi 11 1). — Rapport par M. ( ) l 
l { | I ( { | 
Ordre du jour du mardi 19 février 1952, = tit des « ! 
SES f pour l'exer 1 
A quinze heures, — SÉANCE ! IQUE No G5 (11. — Avis par M. Pi X, au 
n | la ju ti ‘ & es 
L 1 d \e 1 } t ur la dk i | 2» { 
form I i à { Ù par M. le président \ i 
loi Asempee nat lt 1412 
; » janvier 1950 relatif à l'exercice de Ja 
2 Ù Cs1emMENnt dans 1 étab! I ts 1 je l'O 
Û xe carte di mmerçant pour | trang: 
— M de. dé 
. Ne GG (1. — Rapport par M. Gaignard, au 1 
3 t clement défi des affaires économiques, sur la dem 
! poua année 1951) transmise par M. le président 4 \ 
| \ \ nalec, sur le projet de loi (Assemb'ée na 
, plélant ] décret du » jar er 1940 relatif à 
4 suit ( 1 d 1 dé \ 1 silion d ( lion «4e professio minerci dans ét 
AI ‘ l In ment répu l'Océanie, instituant u rte d )mmM 
\ nl ! 1 } l'a {] vo ) d vers 
L x ! vailie 4 de lindaus = nEnes 
t fam S ! l I la loi Nora, — (1) Ces documents ont été mis à la disposit 
n L 6) 2 ant pour ces et MM. les conseillers de l'Union française le 1 févr ! 
t i | , gin les 2) Le tirage de ces documents a été limité aux 1! 
\ Vos 20 à 1919. et et MM Îles conseillers et des services de l'A: 
eg "4 r.) frança 
$ \ 1 \ ] tra eo uw M. le pré 
« l un) in è 
’ | er ! \ | \ profession l Convocation de commission. 
! i ' f th inte stituant cat 
: ÿ x ) e 11, et in à F , : 
pr ET » € ann (952 — Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra 
A ù | | é,. des affaires des affaires sociales, le mercredi 20 février 1952, à dix 
' M. 1! X, ra Ps Avis de ] 219 
es 1! is extérieures, — M, Georges Riom, Examen du rapport pour de M Le Ber 
1 n ne 186, année 1951) relative l'enfa d quant 
_— ires d'outre-mer. 
Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 19 février 1952. 
à ” ds "| 1 M Pa { il PL 
1 l à voler une ! don ——— 
i r tat X 
: de l'acilon Ministères des finances, des affaires économiques et du budget 
it 1 1 t lle —_ us nes 
EL " 2 " 
Avis relatif au tirage de la septième tranche de la loterie 
N | y | ind ul nationale 1952, 
) \ I st ss 
| \ Fra 1 
tr d Le ige de la seplième inche de la loter ’ 
! lieu le mercredi 20 février 1952, a vingt heures {r É 


M président de 


à 
| \ 
« te t 
e À \ 
AL 
| ecuics 
\ef 
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1e ol \s hi ( 
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Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 530 de l'office 
des changes modifiant l'avis n° 501 relatif aux comptes « Expor 





tations. Frats accessoires » (comptes E. F. AC.). 

Les modifications suivantes sont apportées à l'avis 
aux comptes « Exportations, — Frais accessoires pui 
officiel du 17 j n 1951. 

Par rm re de simplificat on. le pré ent avis r pr y 1 


Vans de l'avis n° 515 (Journal officiel 1 à novembre 19 
abrogé 
EL — Mise en report des sommes nscrules 
au crédit de comptes EF F., A en derises 


4 s 1 pre ve { us en m s en vr'! ‘ r 
| ré, sur marché libre ou r le marcl [ 
as. 
Il. — Arbitrages ou échanges des disponibilités des compt Le 
la section IV du titre 1-e l'avis n° 501 est al e et 
par le texle suivante: 
« A. — Par modification des règles antérieures, les 
réa s à tranger et (! t Î 
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RENE: © 
19 Février 1952 
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" as 
8. — En revanche, les arbitrages réalisés en Fr ance ne néres 
ent aucune autorisalinn de ! office des changes, lorsq Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 
sut cond ons énumérées ci-après: 
r y» lis sont faits dans le cadre de l'annexe B joiïnie au prési 
e Ê 
si, ns sont destinés au règlement d'une opératior : TARIFS DE TRANSPORT 
it d dans l'une des catégories énumérées au titre II ($ 1°) ou SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 
s au titre I (8 111) du pe avis. dll us 
", En d'autres termes les arbitrages en France ne pguve] tré 
. LL 2 2 ! . n 
qits sans autorisation prea ah le quo = L'Operauon à re - 4° Propositions de tarifs de transport 
- ++ eee - 4 À y l | présentés S mn l'hou 4 min st ei 
L ,nees. Ces opérations sont visées aux paragraphes 1° et II, Uf 1 : ; S ; 
\ résent avis 
ne ne P uvent, lorsqu ils concernent une opéra! eu bord : , so 
autorisation <e l'office des changes, être réalisés q s es , . ‘ , 
: été également autorisés par l'office des changes en même tem} de avril 10 s ° 43 
: ladite opération. A celle fin, les demandes d'aulorisation pré- où: de os. : 
‘ « coivent, le cas échéant, indiquer de manière pi ( a hs. e , ” 
re de l'arbitrage envisage; ‘ è 
 % Ils sont effectués, à la demande du tilula lu com] par \ ù 
rmédiaire agréé chargé du règlement; éd ciadesi pds 3 AR 
« ÿ À tte occasion, le titulaire du compile E. F, A est tenu 
:, fournir à ladite banque les pièces justificatives que cell est — 
«aires dans les condilions prévues au titre 11 (£8 ler et JL ci- : 
coynptes E. . pa entr e desq M 
opérations sont tenus chez des intergédia s agréés difi 1 
un d'eux est tenu de rermettre à l'autre un avis indi De M 
x) Le nom et l'adresse du titulaire du compte débité ouvert dans A ” 
rilures, i 11 . d« 
La qualification précise de ce compte; du 
( l'opération est faite en vertu du présent ax litre Ier, ' L 
7 A 
Rapatriement définitif des sommes inscriles  . ; : 
en comptes E F. AC, re ‘ I \ Ÿ 
Selon l'avis ne 501, section VI, les disponibiités des comptes E. F. 
\C. en devises peuvent, à tout moment, être cé en tout ou RI I \ 
pa sur le marché libre ou sur le marché off sel Pie : 7 ‘ 
sion peut être faite à terme, étant entendu que le it 
peu être reporté et que les devises d t être 1 S 
NUMÉRO 
Acquisition en bourse à l'étranger ou souscriplion 
de valeurs mobilières étrangères 
—— L'alinéa k (8 ler), titre II de l'avis ne 501 est abrogé. { 
is | nséquencæ, l'acquisition en Bourse à l'étranger @i Los SE : 
" " n . n F . . LL L7 . u » . L. LJ . » » LL . . . . » . L2 . LI L2 
cripl de valeurs mobilières étrangères par ulilisation des dispo- | u 
nibilités des comptes E. F,. AC. est subordonnée, dans chaque cas, 5720 | Chaoit ) ù OT UE an ! 






torisation préalable de l'office des changes, 





































t Avis aux importateurs portant suspension de la libération ation n 
des changes. suit, Le r 
Article 1°, 
] dication de l’article 2 de l'avis aux importateurs publié a TEXTE ACTUFI 
Journal officiel du 4 février 1952 :reclificatif au Journal ufliciel du 
7 février 1952) es! suspendue à compter de l'insertion du présent avis : ! \ 1 
irnal officiel. Rembou wents et d ! 
iulée, à compter de ia mime dale, la liste des produits non 
! zentés à importer sous le couvert de certificats d import n, Les remboursements et déboui ne Ssohl pas adm Toi lois, les 
annexce à l'avis aux importateurs de produits originaires et en pro- 1rs asiOnnés par le transport it autorisés j \) … 
ce venance de Finlande, publié au Journal officiel du 7 lévrier 1952, en ü 








Article 2. 


















Sous réserve des dispositions transitoires prévues à l'article de l'Allemagne. E ‘ se its se 
ci-dessous, l'importation des marchandises qui, avant l'insertion du - 
présent avis au Journal officiel, demeuraient libérées, est subordon- TEXTE NOUVEAU 
de nouveau, à dater du 19 fâvrier 1952, à la présentation de 
licences d'importation selon les modalités fixées par l'avis n° 483 de Arlicie 19 de da C. 1, M 
e des changes, chapitre 1e, titre 1er, et par l'avis ne 524, Remboursements et débours. 









les conditions dans lesquelles les 


demandes de hcences Les re 





vie Wtérie rs préciser 





eurs POUTr nt d poser leurs 













Article 3. I ntants : 
1 Lorrespondant aux frais engagés par l'expéditeur à occasion 































A itre ‘transitoire, les marc hand ses, dont LIN riation est du transport (tels que frais d'emballage, frais de camk 4 Ces 
subo née de nouveau À la pu écentati in We nces. en vertu des nontants ne peuvent pas ex éder : 
: rée à ; 1 à > ! 1 
qui pr cèdent, peuvent être ip riées iibre ment selon kK a) Pour les transports effectués € Wag itres que ceux dési- 
« s définies par l'avis ne 483 de l'office des changes, cha- gnés ci-après sous 2°: 
Pire fer, titre BH, et l'avis ne 524 s'il es t justif dans les conditions jeutsct ke 17 Aït r | 
xces r d'article 25 du code des douanes, qu'elles ont été exptdiées wW deuiscne mar! » Pa JL), DyJUr :€s €ENVOIS € fovenarnce 
a À A. « es, = } de l'Allemagne (république fé&r 
ment à destination du territoire douamier avant la date d'inser- 3.600 F francais. par expéditio 
. présent avis au Journal officiel, la France : 7 : L o1s en } e de 
Exceptionnellement, pour les env en pr nance d r le 
a. ù - + Là : " 1 ‘ S vY ) | u t ut 
Article 4, la frontière franco-espag e et de ' dt rvant de 
: s : N ! ti mer français, les déb sont 
Les dispositions du présent avis sont applicables à l'Algérie. mer 4 nçals, les dét ‘ au és Jusqu à € Ù di 
100 F français par tonne de chargement ave in montant na 
nur de 18.000 F par envoi; 
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h ' Va e rrifurés otnermes, 
ca ! « g ) d location aux expéditeurs par CONDITIONS GÉNÉRALES b'APPLICATION DKS TARIFS 
u VOUR LE TRANSPORT DES MARCHANDISES 
par UK on ir ( en provenance ve 
r \ noone (He tue fédérale) . ANNEXE B 
xx | l { | rové ince " 
4 - ! Dispositions exceptionnelles applicables à certain 
s ou à certains parcours 
- t \ f s de trait ort ferro $s antérieurs 
da «| CHAPITRE 3 











La S Ù le fer frar s a soumis à l'homa- 
} ) | Jant à n ler, à partir 
‘ - | 1 iu IN, 2°, du cha- 
I è n le 

TARIF Xe 11 

M... . ....… . LE 0 000 40 
{ 1 

mes... . . . seen 
'aut Eat I! 

1e Terres .…... ME TA 

{. 

. . + . . ...... 

) ……..... 

‘ } du int | 
| M i ] I [ res: Ma 
M: \ id \! ( = { ° 

l’ le 14 février 1%%2 ) 

La S les el le fer français, d'accord avec Ja 
LE » d [ du Da I a mis à 
l'hom ! Ê | | \ modifier Îles 
ta x x « omme il est indi- 
‘ 

| A R X nd me © ns 
ra 1 | Î n 1ndise 

{ VUE Ù \ LR tr, IUFS PO LE TRANSPONT 
Ma 1x LL 
ANNEXI \ 
Tari] 
ere: ce 0.0 ren 
8 V, — Tax Y { 
e ne 
TAXES 
D ! IG X 10% DES AXES A 
percevoir 
nn | — o 
| {rancs 
g! \ iu 
s « 1120 
ir ” la 
du bau é 
Ù }, S11A | 
| le % e | 
vides | 
1 tarif | 
| vi 
] " e = | 
Ï i l'ex- | 
| 
1 1 11 | 
I . 76 
6 à t À Jarrie 
\ | ga de la 
> ra et les 
| X Nix . )'UX 1 
" " Y fe es 
| \ B { G 
{1 179 
Î 
| Le “ J19 
{ : 
"- 1 irticle 81 








Relalions Société naliona e des cheminé d 
hLeémins de fer secondaires 








Ci (vue Cr 
A. — Transports en provenance ou à destinalio | 

Tarif commun pour les transporls par wagon de à 
toute nalure, animaux, cc:cuel;s ou urnes funéraires, 
era vibes el ièérie roulant Su? ralis € :hangés € { 
la » ' iliona'e des chemins de fer français et !a Z 
{ semen Il 

Prix fixés re les tarifs « a 1r sur 

1 via 1 1 5 u M | 115 à Aausu t 
ports es 1 43 a ex”epl.or tes wazons d 

ixés aux prix et conditions du tarif n° 104 et des 

IUX prix e na + du tarif 1 li 1 Suriaxe pre 
d jpéral 3 soires | 








D, — Transports en provenance où à destination y 
de Séchihenne, les Clavaux, Rioupeérour, L 
Tarif commun our ‘es transports par wagon de n e 
tou nature, véhiru'es rou vides et matériel 
lw Ccircdiant fas sur ses propres roues, échanges ent:e es 
Sy 5 na * des chemins de fer incais €! les ga F1 
le la gie départementale des voies ferrées du Dauphiné, 
sement (1!, a l'exciusion: 
a) Des transports: 
éller tués : 
En w 1890 5 éciaux ou de particulier ou assim és; 
En remorques roulières ; 
Aux prix et condilions des. documents d'ap} 
100, sauf ceux rem:s en cadres aux condiljons du 
I ésitan!t des aménagements ou des moyens d'arr.mag 
spéc aux. 
b) Des masses indivisibles pesant plus de 10 tonnes et ‘ 
ayant plus de à mètres de .ongueur, ou 2 mèires de 
2 mètres de hauteur, 
Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la $ 
nal:onale des chemins de fer français, à augmente: \ 
adres vides iaxés aux prix et conditions du tarif me 16% 
taxe prévue au tarif des opérations accessoires (31°) 
Transbordement. 
La laxe à percevoir pour ransbordement à Jarr.e-V ‘ 
Dr » qu \ril des opé:alions acressoires 20) Ceile t 
réduile de 50 p. 100 nou s transporls eïff és € + k 
tions du tarif n° 10% 
Dispositions communes aux littera À) et B 
Les prix des barèmes sont appliqués sur la d'stance t 
d'expédition aa point de destination; cette distance s'ob!ie 
ta lUX dista vs sur 105 gnes a 1 50 é natlona.e « 
le fer francais détgrminées conformément aux disnos 
t 6 d nd ns £ érars d'apn ition des riffs 
insport des m indises, les distances des gares de la rég 
ten lé res ferrées du Dauphiné au point de tra 
a 1 gion Sud-Est Jarrie-Vizille 
Ces distances son liquées à la nomenclature: « Marc! , 
d rents de ‘a Société nationale des chemins 4 
cais des uités desservies et d 1h'issements d°s 
[6 S laires 
Conditions d'application 
Les conditions d'application sont celies des larifs de la & 
nationale des chemins de.,fer français 
Comme conséquence de ces nouvelles dispositions: 
Substiluer jes numéros 12 et 13 aux numéros des parag 
et 12 du chapitre 3 de l'annexe B précitée, À 
supprimer les tarificalions communes aux deux admin 
actuellemi en vigueur et faisant l'objet des documents d 
tion nes 7 “chap. 51, $ IX), 12 hap. 51, $ V 13 h | 
1% | o1, & EN 18 chap. 91, $ IN et 19 (chap. %1, 8 IN 
1) Y en outre ies ta ns nn s qui ‘’igure 
10 À d'appiicalio 1, »1, $ÿ XX E et 17, 
€ 1! 
SI 


hit 


ë 
i 














19 Fév rier 1952 
GET 











vodifier comme il est indiqué ci-après le chapitre 
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CHariTng 51. — Société nalionale des chemins de fer ! ( . \ 
a —_— ; é 
TAXI 
, H LES | CRT \ 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS ( U | RTAXE h 
des chemins de fer secondaires des à 
 hbasasès ” 2 14 [En | 
participants. marchandises : | & n | X , mn À 1] 4 
- gen ” es = — - Pn _—— _— 
sn. | | | 
Régi départementale des voies ferrées} Bois de châtaignier et de | Une gare 4 zue de \ R tte } à. No 4963 19064, 
du Dauphiné: ligne de Jarrie-Vizille | chêne, en bûüches ou « jar \ Vizille | 
: à Vizille (voie normale) et à Livet| rondins des à ja} et à Live | 
(voie étroite) et tramways de Pont-| fabrication des matières | 
charra à la Rochetle et à Allevard-les- | annantes ou til riales| Avec em] \ ‘ = le | 
Bains (voie normale). (091 l mins l l 
Il n'est pas perçu de laxe d “ l \ ve le Vizille 
ds Lt — ————————— —————— —— 7 | 
TARIF No 106 
TAB EAU I 
Liste des réseaux secondaires en provenance ou à des!'ination desquels pe t être té t 
e soumis aur condition du present 
. | DIMENSIONS neue nan 
DESIGNATION DES CHEMINS DE FER SECOXDAIRES | 
| Long eur I r | H 
—— _ — —————…—————— _— _ | | . 
| | | 
D. RO ARR LE "| ss à . Le e el: . 
Da € (Régie départementale des voies ferrées du | 
{ A Vizille, voie normale (gare V. F. D, Vizille)...… M | 
Ligne \ nAr |A { 
oe ) A I ve! \ à é a» t ral V F D P | 1 | j 
. MT 4 ‘ » voie € ite (gares St ent 4 
’ Ja Viale {| Jes Clavaux, Rioupéroux, Livet)... ss seresssee ù Mi - ” 
! 
d Suppression du renvoi (1) actuel. 
Insérer au chapitre 51, 8 XX, du docume cation no 7, 
nin de fer de Saint-Georges-de-Commiers à \ M » \ la ’ « [ 
| | la Société nationale dc hemins de f fr | ; 
Document l'armml i n 7 
1 nb} M x 
ne Let ee ee ee se see ee , . . . + « . . NET. . + e 
CHAPITRE 51, — Socick 1 1 le hemins de fer \ 
RTAXES 
| « " A! \f 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS CHAI 5 
des chemins de fer ou 
, des PE ss EE . 
secondaires , | ; 
À | 
participants, marchandises. de | » \ « er ei | . 
” D ce er dl ” + niet - o 
5 XX A), B), C), D) | | 
RON MR oo RS dE DER 510 à 0 6 6 6 à à Dolce sa . . HE ENX . . . 
de fer de | Charbon de terre | E) En provena d'une ! Une gare d Régie départeme \ n . G (; dé 
S -Georges- aggloméré ou houillère desservie par tale des v lerrées du  Dau- ! | : on 
de-Commiers à non (240). le chemin de fer secor pl lig Jarrie-\ à | À aux 
Mure (voie daire ci-contre et expé- Vizille \ \ el et I Î | 
étroite), dié par cette houillèr: \ étr 
de Ja gare la d ervant 
| AV n Ù Ù > X ù Jarrie-\ 
| cé (er : 
frar 1 
perçu de taxe de transbordement au point de jonction de Ji Vi P \ lé \ 
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— primes = 
—. 
go À r gu . A les 1 flcations suivantes 2 Décisions ministérielles 
intervenues sur les propositions de tarits. 
RECUFIL T. A (La date indiquée en tête de chaque affaire est cell ; 
Le .d ! du À ministérielle. La date du Journal officiel mer \ée « 
Priz n 1001 et au delà 
numéro qui a publ'é la proposilion.) 
e ————— a — 
NUMÉROS ter A PERCEVOR A. — Autorisations provisoires. 
"ER L 
de prix 12 février 1952. — Société nationale des chemins de fer français 
ER s ms amampmtiue — Proposition du 9% février 192 tendant à porter à s 
8,19 F en fre classe : 
*,> F en 2° classe; 
Addiion. 3,31 F en 3 classe, 
: les bases kilométriques eur la section de Egne de Lw d 
” un « 1tion n° 7% à Saint-Etienne-Châteaucreux et figurant au paras 
iv Chanit { S XXE l'annexe 1 aux tarifs généraux applicables aux voyas 
_ = + À, . : L et chiens accompagnés. (Journal officiel du 12 févr 
: A ee tion de Vizille VF Autorisation de mise en vigueur immédiate de ; 
. ph daatrh-+ 2 de co S HoinEe Lab ur proposées, sous réserve de la décision définitive à 
cs 4. Le an € gg — 16 après achèvement des formalités de l'instruction ré 
M L X AL! . l . tor . 
4279 l XX } ébécshée cocososeosa 279 44 février 1952, — Chemin de fer de PT Den ers à 
la Mure, — Proposition du 31 janvier 1952 ten 
prix du tarif n° 73 (combuslibles minéraux, 
fodi/ication (Journal officiel du 12 février 1952.) 
Autorisalion de mise en vigueur — 0 diate de : 
| 1 ) tion n° 17 proposées, sous réserve de la décision définitive 
x s après achèvement des formalités de l'instr nt 
, | p , e « Vizille, par 14 février 1952, — Société nationale des RE de fer français 
| | res SRG RTL EE 1 F. — Projet d'avenant, prèsenté le : , 
Pour : le & enn convention tarifaire cot lue, 2 
| Vaux ipéroux ou Liv par lonne 76 mins de fer français et la, iét ] 
4264 à LE Miscefñrsstiessins: técesdse ss T0 pour le transport, à ærix « "onvel 
détersifs expéd'és par celle soci J 
| Sur | dications ficurant en regani des posilions de celle convention aux expéditions qu 
l D va 1094, 1095, 1753, 4734, 4783, au nom de la socitte S, O, P. R. A., au départ de 
| 1781 M, 49, 5 | (Vienne Journal ofjiciel du 5 février 1952.) 
F , oce Autorisation de eise en v'gueur des disnosit 
1 1 le 14 février 1952 ) dater du 13 février 1952, sous réserve de la d 
à inlervenir après achèvement des formalités d 
réglementaire. 
ler ! 1 1 soumis à B H l ti 
l' de modifler, à partir du — Homologations. 
4 “ ( iapitre 11, comm 9 février 1952. — Société nationale des chemins de fer français 
ind è et Compagnie des chemins de fer de l'Est de Lyon. 
siion du 10 janvier 1952 tendant à relever les 
: F N° 6 vues dar s les tarifs indiqués ci-après pour les trans] 
CRE ……… ..… stories. aux conditions d'une tarification commune à la = 
: + cui nale des chemins de fer français et à la Compas 
mins de fer de l'Est de Lyon et à modifier en « 
\ Ù } 19 recueil T. A. 
Vins en 0 Tarif no 6, chapitre 51 ($ IV B). 
L Tarif no 7, - tre 51 ($ XX D). 
+ A 1 sd Tu tr | : - 1 1] nn of rl 
4 : A \ P æ 1 12 LI À » - 1] J { al 14 [4 
] 14 | 4 1 \£e pa sx: 
} . Û d € n 1e 9 Jévrier 1952. — Société nationale des chemins de fer français 
f ( et Régie départementale des chemins de fer et tramway " 
11 re 6! tiques des Bouches-du-R hône. — Proposition du 10 
iR ndant à +r, au chapitre 51 dut in par 
1 1 14 / ’ 1959 comportant une tarification comm 
= a chemins de fer français et à la 1 en 
m le fer et lectriq "ui Î 
. NN - faveur du riz en "n à 1 d'Ar 
‘ . ' p r ler e “q . (Journal 
1 \ la dat 15 janv'er 1952 y ’ 
i 1 À ins : dé 
Wuigon nplet, 7 Jévrier 1952, — Société nationale des chemins de fer français. — 
{ é | 1 du 135 roût 141 Pr )p0-1:10n lu 3 Jan vie] 1952 tendant : 
\ f r à Î J ! A la création dans l'annexe B aux cond 
l 11 12 1 1% ‘ it su »bjet e! l'ap} ition des tarifs pour le transpor: des marcha 
. I tarif nmun pour 1e5 transports par wagon éech 
menant gare de Montmorency, du chemin de fer d’Enghien à 
rency et les gares de la Sociélé nationale des cher 
; M {ra s ou inversement . 
| e des le fer fra s, d'acconi ave 20 A l'insertion de la ligne d'Enghien à Montmoren:} 
1 ù 1 fait co itre à l'admi- liste des réseaux secondaires particif x dis 
on nettre en vigueur, le 40 mars vues au chapitre A, paragraphe 1, de l’annese B a 
' 1 tarif 1 pour le transport A. M., applicables aux remboursements suivis su 
1 « 1 L \ n t, € e la Fra de tloule nature; 
( 1 0 pa 3e A l'insertion dans l'annexe A (paragraphe V. taxe 
L Ù ja les gares Intér es où aux C. G. T. A. M. de diverses surlaxes à percevo 
Le - endre \nnaissance io À la suppression corrélative des dispos Lions lu 
Paris, Le 15 février 19652 paragraphe IX, du tarif n° 6 du chapitre 51, paragra 
— tarif ne 7 et du 2e g) du tablcau des réseaux second 
ipant au tarif ne 104. (Journal ofjiciel du 8 janvier 1 
le fer francais. d'acconi ave lomologation accordée, à tilre provisoire, après ] 
e. itéressées. à fait connaître de mise en vigueur à dater du 15 janvier 1952, don 
n sttre en vigueur. sion du 14% janvier 1952 {Journal officiel du 15 janvier kK 
‘ment au tarif international 14 Jévrier 1952, — HMouillères du bassin de la Loire. — l 
l e Ja } \ Belgique et le du 12 janvier 1952 tendant à fixer à 17,28 F la tonne K 
« Suède et la Norvège, le prix à percevoir pour le transport des marchandi: 
re 191 chemin de fer de Sorbiers, (Journal officiel du 22 janv 
n le la maloration des Homologation accordée, à titre provisoire, sous la 
’ e 193 i née par les houilières du bassin de la Laolre, que 
lévrier 1962.) r à a r aux prix du tarif du 


Churses sexa Axé à 10.700 p, 100, 

















jo Fevrier 1952 
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rier 1952 », — Société nationale des chemins de fer trançais. — 














nn. d lro position du 12 janvier 1952 tendant à modifler règ! 
rovisoire pour le ronge des marchandises échangées entre 
pl France el l'Italie (édition du 15 avril! 1951) pour autoriser 
l'arcuntation de certains dét bours. (Journal officiel du 22 janvier 
j'a 
, . llomologation accordée, à titre provisoire, gprès au ] 
m<e en.application à dater du 1er février 1952, donnée r 
dé “on du 23 Janvier 1952 (Journal off ciel du 27 janvier 1992 
d 1952 2 — Société nationale des chemins de ” &— 2 _ 
” ‘proposition du 18 janvier 1932 tendant à modif e de pré- 
lrançais vow l'acceptation de certains ne s, le supplém au règle- 
ment applicable au transport _des marchandis 
nent et la Grande-Bretagne, contenant des 4 
a tres spéciales au trafic échangé entre à Fr t la 
Gr de-Bretagne. (Journal officiel du 22 janvier 19%: 
nologation accordée, à titre provisoire, après aulorisa!i dé 
9 n à! pl ration À dater du ter février 19 ) innnla - 4 
\ du 25 Janvier 1952 (Journal officiel du 29 janvier 1%5 
4 r 1952. — Société nationale des avr de fer français. — 
] on du 17 janvier 1%52 nt à n des 
L destinataires figurant Ju ch pitre 14 du tarif 14 pur 
Ï riptiqn des gares d'Angers ‘toutes gares), de Sérifontaine et 
nus ( SaintOuen-les-Docks et la substitution L'E » 4 | 
5 | dre à celle de Couéron, (Journal dfficiel du 2» vier 
ms r 1952. — Société nationale em chemins de fer français. -- 
Prono \ du 17 janvier 1932 tendant à l'arme - 
Px 15 du chapitre 3 du tarif pplicables és 
{ expédiées de Coudererque-l nche à une £ 4 « 
fra e des chemit lé Gais. (Jour? _ 
1052 
{ui r 1932, — Société mationale des Leg æ fer uns. — 
Pr sition du 17 janvier 1%2 ] \ créer, du 
re 3 du tarif n° 16, des disposi S SIN 
\ux transports de savons Comm de Mar-eil effex de 
Haubourdin à destina Ï l'ut gare qi ] ‘ © 
! ile des chemins de fer 1! i du 
2 er 1952 
2 er 1952. — Chemin de fer d'Enghien à Montmorency. — 
Proposition du 26 décembre 1%1 tend \ 7 j 
èé transport des n indises dk à une di 
! a14 
C 
h r 1952. : — _ Société nationale cs chemins de fer françai is, — 
at 1 : 14 ‘ l 
d'avi n ( 4 bre 19 
s t r 1, t 
f r f » + - 
trar ‘ Ç t ns | d : 
r 1m de rod > À Il à LE 
L | ements Ca-va + " 
| ssements P, P.Z 
raltoires « Sa r » 
Société « Lakéons 
1 l sements G et Journal officiel à 11 
\pprobalion d à titr 
\ vigueur à dater du fer janvier 1952, 4 
ü du 22 décembre 1951 Journal officiel du » t 
D. — Décision portant rejet en l'état d'une proposition. 
1° 1952, — Société nationale des chemins de fer français. 
ion du 3 Janvier 1952 tendant l 
| ment à laquelle est sulxrd « N 
Î nt au chapitre 2, paragranhe IV. du tar 1» h 
gr officiel du 8 janvier 1952 
; . après décision de veto du tr ! r 19 
Journal “ol iel du 5 février 1952.) 
ss Ministère de l’agriculture, 
Avis aux acheteurs de Céréales secondaires appartenant 
à l'office national interprofessionnel des céréales. 
Li : 
national interprofessionnel des cé | sus! ] 
[! céréales secondaires d’'im rtation À "ar ‘ d ! 
Li » L 
l n du présent avis. 
ultérieur fera connaître la date de reprise des ventes et 
LA 
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Avis de concours pour l'admission aux écoles d'industrie laitière, 
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Avis de concours d'admission aux écoles régionales d'agriculture, 


Avis de concours pour l'admission d'élèves régulières à l'ecole 
nationale d'enseignement ménager agricole de Coetlogon-Rennes, 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responobiiié quant à la teneur des annonces, 





(EE ——— nes 


— : - » 





TIRAGES FINANCIERS 


®— a 





ETABLISSEMENTS JAPY FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 950.000.000 n£ FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 0, RUE DE MARIGNAX, PARIS (Se) 


R. C.: Seine 278% B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
: te suciété à procédé au rachat en Bourse de 360 obligations 

1/4 u/d 1943 dont le neuvième amortissement est prévu pour le 
« mars 1952 

En nséquence, aucun tirage n'a été effectué en janvier 1952, 


Titres restant à rembourser, 
Néant. 


COMPAGNIE SALINIERE DE LA CAMARGUE 
Al APITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
DIVISÉ EX 280,000 ACTIONS DE 2.500 F ENTIÈREMENT LIBÉRÉES 
SIÈGE SOCIAL : 9, COURS DE VERDUN, À LYON 
ADMINISTRATION : 23 bis, RUE BA1ZAC, A PAR:S 
R. Lyon B 1636; Seine B 561717. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 16 ans, à partir du 31 décembre 1955, des 50.000 obligations 
de 10.000 F convertibles en actions émises en janvier 1962. 





























Le _ _ _ _— — —— ——_— 

NUMÉROS NOMBRE DE TITRES 

; DATES DRE DC 

d les 

‘ des remboursements Ea A 
nat on circulation amortir 
e— | _ es —— — — 
1 131 d 1956. ....0000 1) .000 1.48 
2 APP #06: 3.064 
} _— I cccccote 15.988 2.158 
i ; 77 Rene | ÿ3.800 > 72%) 
, - LD scceccee 11.490 2,459 
ü _ 1961. sc00000: 39.021 2.606 
7 — 1962. ..eæmee 36.415 2.763 
N 19063 ee 33.652 2.929 
) — 1968. 00000: 30.723 3.104 
10) — 1065... .e 27.619 3.20 
11 — 2908. ..o000.0: 24.729 3.488 
1 — 1967. ..o0000 20.841 3.697 
15 —— 1968. . cc 17.144 3.9 
14 — 1960. oo. 13.225 1.154 
15 — {PRE ce. 9.071 1.403 
16 — _. JR 4.668 41.668 
FOUR coocoovocrooconencubeccesesséosesssedeses 50.000 
a ns . 

Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'efflectue- 
ront « \ manière 1iva j iméro sera tiré au sort. Les obli- 
[A umortir seront eee au ER à pen de ce 
] vant la 5 aitu è des nombres, mpte tenu des 
oblig mverti imorties où rachetées antérieurement, jusqu'à 
Cor r e du nombre d'obligations dont l'amortissement est à 
er Pour l'ap] tion de ces dispositions, le numéro un sera 
co mnme succédant au dernier muméro 

F le convert n des oblivations en actions. le nombre de 
titre ! era d t de chacune des lignes du tableau d'amor- 
tisser { rt nt au nombre lolal prévu par le tableau 


pou e d utés d'amortissement, 


ENERGIE ELECTRIQUE DU  MAROc 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE UN MILLIARD DE F1 
Sièce SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 21429 B, 


Obligations 4 1/2 0/0 1990. 5 





Echéance du 15 mars 1952 





Quinzième tirage effectué le 30 janvier 1952 pour amortissement 
de 75 obligations regroupées de 5.000 F nominal. 


























NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉE 
sortie au tirage. de rembour-ement 
1.121 à 1.200 1952 
Coupon ne 43 (15 décembre 1%2; attaché 
(Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tirage.) 
100 coupures d'appoint de 1.000 F nominal. 
NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNCE 
sortie au tirage. de rembourrernent 
8.432 à 8.557 1952 
upon n° 43 (15 décembre 1952) attaché. 
(Aucun titre n'élait frappé d'opposition à la date du tirag 
Les obligations désignées À le sort sont remboursables à 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2°), e! s 


tous les sièges, succursales ou agences: 


Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Ilaliens, Paris (2°); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère 
Paris (9); 

De la Société générale pour favuriser le développement du 
pen et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussn 
varis (®); 

Le la Société marseillaise de crédit industriel et commer et 
de dépôts, 4, rue Auber, Paris (9%); 

De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hau 
Paris (% 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, 
vard des Italiens, Paris 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2°): , 

De la Sté Gle de crédit industriel et commercial, 66, rue de la 
Victoire, Paris (9%): 

De la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit &t 
de banque, 50, rue d'Anjou, Paris (#); 

Du Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie, 43, rue Can 
Paris (1er), 


b 


} 














AVIS DIVERS 
Société Norvégienne de l'Azote et de Forces Hydroélectriques 


MM. les actionnaires sont informés que les coupons n° 
à 36 ‘exercices 1934-1955 à 1941-1945) des actions ordinaires et n°* ? 
à 39 (exercices 1934-1935 à 1941-1915) des actions de préférence ont 
été alteints par la prescriplion le 1 janvier 1952. 

Pour les coupons présentés postérieurement à cette date, chaque 
demande de payement sera soumise à l'appréciation de la société 





+. 


»! 


Dhabi D DR men 











ssement 





To Février 1952 JOURNAL OFFICIEL DI 





_— 


AVIS D'ADJUDICATIONS 





ti IE ESS ——————— mais 
L di 24 avril 1952, à, neuf heures quinze, il sera pr 

nu nent, au tribunal de commerce, à l'adjudica 

Sachet es, de la fourniture de bois de } ; 

! essaires au service municiral des pom! tunèbr À : 

452 au W septembre 1953. 

“1 cahier des charges de cette adjud + A 

municipal des pompes funèbres, 13$, rue d’Aubers | 


on peut en prendre connaissance lous les 
se heures et de quatorze heures à seize he 


juuze 5 
tules et samedis après-midi exceplés). Il pourr ôtre « 
simole demande adressée à ce service. 


panda rame . 
sons DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Alfred Sternberg, industriel, né le 15 septembre 1898 à Bialystok 
I demeurant à Suresnes (Seine), 24 rue Diderot, agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Andm 
À ; Sternberg, né le 95 décembre 19% à Paris (1%) et Janine-Danièle 
ternberg, née le 8 avril 1951 à Cannes (Alpes-Maritimes), dépose une 
muête auprès dun garde des sceaux afin de substituer à son nom 
que celui de Bremond, nom sous lequel il a servi dans la 





1tronvm 


M. Paul Zuckerman, demeurant à Paris, 400, rue Saint-Lazare, né 
ke 7 septembre 1921 à Paris (9%), sollicite du garde des sceaux l’auto- 
rsation de s'appeler dorénavant Paul Zuker, au lieu de Paul Zucker- 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Déeret du 16 noût 1901: 
» décembre 191. Déclaration à 1 ture de police Le Comité 


l'études et d'informations pédagegiques de l'éducation physique et 
fu sport transfère sun siège social du 53 rue Saint-Dominique, Paris, 
su 15, rue Soufflot, Paris. 





19 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Laval Amicale 12 laique 
tes écoles publiques de Louverné, But: établir un lien entre les 
lhnilles et l'école; organiser des fêtes au bénéfice des enfants des 
troles publiques. Siège social: écoie publique de garçons, Louverné. 
1 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réunion). 
Union sportive saint-andréenne (U. 8. $. A.). But: pratique des 
ports, des exercices physiques et entretien entre ses membres des 
relations d'amitié et de bonne camaraderie, Siège social: hôte] de 
ville de Saint-André (Réunion) 


janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Massabielle. But: organisation d'un établissement d'éducation et 
d'instruction secondaire pour filles. Siègegsocial: 132, rue Vendôme 


Ly A 


A janvier 1952, Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de filles de Launay-Vil- 
lors. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
Inscrits à l’école; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 
école privée de filles, bourg de Launay-Villiers. 


M janvier 1952 Déclaration à la préfecture de la 
sabon e parents d'élèves de l'école privée de 














Mayenne. Asso- 
garçons, bourg de 





Laur iliers. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des 
enfant $ — © à l'école : soutien de l'école et des maitres. Siège 
#cial: école privée de garçons, bourg de Launay-Villiers. 

2! janvier 1952 Déclaration à la prélecture de l'Isère. Association 
de parents d'élèves des écoles publiques de TE | But: défense 
œ l'école et éducation des enfants. Siège social: groupe scolaire, 
Riouperoux 








ti janvier 1952. Déclaration à la sous- préfecture de Villefranche. Asso- 
tlation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Saint- 
Claude-Huisset, Amplepuis. But: grouper les chefs de famille ayant 
k garde des enfants Inscrits à l'école; soulien de l'école et des 
maitres; entente avec toutes associations semblables, Siège social: 
étole privée de filles de Saint-Claude-Huissel, Amplepuis. 





2 janvier 4952, Déclaration à la sous- préfecture de Villefranche. 
Association d'éducation populaire de la d'Ouroux, But: assu- 
Ter la geslion matérielle et financière de l'école privée de filles et 
d touies les œuvres et institutions complémentaires postscolaires 
où périscolaires : grouper tous ceux qui participent eflectivement 
ee eurs dons à ja vie matérielle de l'école; établir et entretenir 

eniente avec les autres associations s'intéressant à l'enseignement 

t. Siège social: à la cure, Ouroux. 


vre 





A ciation chorale de Legny. 


La 

| Association 
des parents d'élèves de l'école de filles et de l'école maternelle de 
Charmes-sur-Rhône. 1 


Association des parents d' élèves de l'école privee de filles d'Ouroux. 























ni € x 
1€ t ' CN 
22 janvier 1952 D \ | Amicale 
laique de Montjay. But: éd 

ire, Siège social: école publique, M 

92 jar 1959 IKrlarat \ la ' de I A550- 
ciation des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école 
publique de Baudemont. KE œuvr w ( 
soc ( pu lue, Ï ï { 

» ( 1% D \ Aseocia- 
tion des re d'élèves de l'école libre de oues d’ TT | 

97 a! er 1% I eo tio défi e de f art re v, tj " 
dite Etoile sportive du Peuraets. | édura éportive d ( 
foot 1 hé Lispne, nasket cieg | 4 Lu ler 
Rochereau, Beltort 

2 invier 1952, D aratior LS [ 

A5 sociation des parents d'élèves de l'ecole grivée de files de Poute. 
But: g per les chefs de famiile aya A 

rits à l'école; toutes activités suscepliibies d'a rter 

mat et mor à l'école. aux fam t mait Û + 
ve Î ass ions sermima sieg { \ “de 
flle Poule 
23 vier 1952, D ir n à Ja sous lecture de v. Asso- 
ciation des pu e élèves de l'école privée mixte de la Bruyère, 
commune de Sa istophe Bal: grouper les chels «4 fan 
avan! £urde des nfant s insrrits à l' e: soutien de e et 
des maitres. Siège socia école privée mixte, la Bruyère, par 
%33 janvier 19%. Déclaration à so réfecture de ! l 
Coniine scolaire de l'école publique de Morancé. R four 

1pé haude aux € nfan d < 

cla sse, Siège social: école, Morar 

23 janvier 1952. Déclaratior du Ma Association 
scolaire des œuvres laiques de Ÿ sur- Marne. But: de | el 
éntrelenir pi art se membres des le »id é 
l'école 11q ‘ resserrer les lien avt t farni ( \ 
l'enseignement par LA 18 le moyé mat ls et moraux d 
l'association peut di ser, Siège social: mairie de ] M 

23 ja r 1952, Déclara ja préfeclur de Vilefranche 
Association dos bn 1 d° ‘élèves de J'écoie privée de files, 

D LL t Am jruIs, Ju! groupe 3 [ de fam 1 
charge des emfants inscrits à l'école: tou activités 

d'a rter un soutien matériel et nr 1 aux fan ‘ 
aux maîtres; entente avec toutes associations semblab Siège 
social: école Dechelette, 4, rue Eugène-Deche Am 

24 janvier 1952. Déclaration à la préf » du Canta! Association 
des parents d'élèves de l'école libre r - garçons Saint-Jean de 
Maurs. But: grouper les chefs de famiile aya 1 charge des enfants 
inscrits mitien de l'école et des mal'res, Siège socia é e sain! 


Jean, rue Torse, Maurs. 





24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Grasee, Associa- 
tion dos parents d'élèves de l'école Notre-Dame-du- Sacré-Cœur, But: 


gestion de l’école. Siège social: 2, rue de Mimont, Canne 


24 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles, But: grouper les chefs 
de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école: soutien de 


l'école et des maîtres. Siège social: école privée de filles, Bessat 











24 janvier 1%52. Déclaration à la préfecture du Cantal Association 
des parents d’ élèves de l'école libre de filles Saint-Joseph de Maurs. 


Dut: grouper kes chefs de famille avant la charge des enfant 
inscrits; soutien de l'école et des maîtres Siège social: école Saint 
Joseph, Tour de vike, Maurs 
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\ : " | |! Lt 1 
Association des parents d'élèves de l'école privée de Miles du Vieux. 
Bourg 1 | 
} lle, 8, N, E. C, M, A. 
Snorts 
t 1" \ j' 
Associa- 
tion d'éducation populaire d'isluri:s 
l 
À e de I Amicale 
laïque do Deauvernois ” 
[ Grou- 
rement dos syntonts d'initiatives du pays basque, ! \ 
' \ \ 
‘ ME 
! 

! } Assocla- 
tion des parents d'élèves de l'école Nbre do Miles de MRigny-Ussé 
| 1 A) . LI 

\ | Ù Associan- 
t'on ommisnorts de Touzxno., ul LM | { sk 1 
| 

| | de La Diane 

de Pisnny-Luohat. ! th | e, repeuplen t du 
j o de lisa 
19 ÿ ' e de M *. Asso- 


Ciation des parents d'élèves de l'ûcole privée de filles de Châtillon- 


sur-Colmont | \ L ch 

‘ ‘ | r« ) 

' | | \ À 1 [ + de Lé re) 

Association sportive du collège classique Cuvier, N er el 

| ” ‘ " 1 1 ‘ 1 
Coopé- 


ralive scolaire do l'école primaire pub'ique de filles de Villers- 


Cotterèôts tuer 
LA le \lexalmire 


' « | Pour l'avenir 
rural de l'intire ‘ | l l'é 1 
\Ux. Sièg 
\ l'Avra { Asso- 
Ciation des paronts d'olèves de l'école Saint-Nicolas, fu va L 
‘ ” . J . 1 
Ll L , 
ve ‘ \' Associa- 
tion dos parents d'élèves et amis de l'école publique de Saint-Gonlay. 
‘ \o ( i 
\ 4 a déve 
| | 
< s vo. Comité dioct- 
sain de l'enfance de ln Sarthe t 
: % N 1 u ) LI 
at 
e 1! Le Logis 
rolecquois | Vslemme ] 
Amicale 
laïque do Marignac ju 
F & P « Amicale laique Le 
QGritton nt | {s 
\ \ ‘Association 
des parents d'élèves et amis de l'école laïque. | û e 
t n = \in 
e \rd Association 
des parents d'élèves de l'école privée de Lanas. |! e « 


LA 





WEPE BLIQUE FRANÇAISE in | 


" 1 195%, D ro! l l 0 ! À 
dos parer vs d'olèvos de l'ésoie prises miute de Saint 
vie | fau 
{ 
. ! l 10,2 h } l ” ré !« ‘ n 
tion dos paronts d'élèves de l'écoute libre de Terrou 
” mile à | 
L . « 1 LL | LI 
ni ‘ | ) En ! l 1 \! 
tion des parents d'élèves da l'école Sainte-Marie de Chan 
” 4 ‘ l int! l i \ 
\ «le » el te mA ‘ 
‘ \ (| ! 
) i ‘ Ju? Il i l 1 | \ 


anmrOnle dos maitres et anciens élèves dos écoles normale 
tuteurs de la Dordogne, ! res se! | | 


name 11 ; l 1! ‘ [RE | hu'e 
} r 1052, Décharation à la (L [ Ù { 
sportive pontoise, Mut: pra'tqu le rt ' 
l'one 
D janvier 1052. M rat | lect »" d la NH 
widlé sportive Les Diables bieus de Bersac. h { 
foutha siège ma le 
) l tu? 1h ton à l ' Î | ] 
|! vf il le \'ut | Fra | } 
Fodération tranoaise des maitres nakdurs sauvetours. 
, le Petlon, Park 
0) janvier 1052, Déclaration à la ‘ ire d'Au La Caute 
anostière, | blentr l'afferma le Jot le } 
t t le la rm ont con ir À la lutte contre le bra 
| | 1 \ la d T 
‘ tuent des it d eau " 60 l chu \! 
{1 A { *, Anost 
“} nnvier 109 IMiclnra lecture le Va 
Amieeie Lo journalistss du vatencisnnele, but: défense 
| ects el Appui AUX aux lasse 'a le 1 
\l 1 rue saint-Jacaqum Val! 
2 la er 1952, D ration à la préf if de police, Centre de 
formation d'arohitectes. huit grouper t d'élès we! 
l'« 1 na 0 EE t t d lu | rt le Pari ‘ 
Ir row mn en anteller, pour ‘tiers et réaliser, Individ 
Lt « munmun, sous la d maitre | 
l | ve le inrours Î \ la formation «à 
et À l'obten'ton du d'plume, & ) | L 1 de 
M janvk ), Déclaration À la préfecture de Ja Manr! f ile 
des combattants, eg ge de guerre, roquis et mobilis« te 
Cavray, ul: rre l'an et de bot 
nire tous ses mi bee Sièce social: munirie de Gavray 
b l or 2052, Déclaration à la fe re de her | Amical 
laique Romain-Rolland æ Rergerac. hut: défendre, dé 
hp ) i voor yuege 1 t Romain. [EL 4, h 
1) m2, 1 ra! ) ture du Viva A Ct2 
tion des parents d'élèves eus amie rs l'école publique de Sant 
dean-de-Crieulon, Hul: ve! ux intérêts malériels et m 
Siège social: école, Salnt-Jean-de-Crieuto 
0 janvier 1952, D iration à préfecture du Gard. Amicale des 
parents d'élèves des écoles sie de Oonoeutes. Ru! 
1 Cla mat t moraux de 4 a \ ( 
Siog ‘ l ‘ e ‘pat que, Concoule 
x) nver 1932 Idéciara \ À 1 li ru f re d'Al Soctete du 
sou et de parents d'élèves des écoles laïques. But: défe 
1 té. Siège social au Masdeu, par Saint-Martin-de-Valg 
M) janvier 1052 TK ration à la préf ture de police, Les 1 
inton de Marvejols change son titre, qui devient La Marvejolais 
1 tu l ù eo i 1 , ri le Arte . au à 
Ï grad, Paris 
D janvier 195% [IMclaration À 15 préfecture de Se Etoile 
sportive Saint-Jaoques. Rul: pratiqu le l'éducation physiq 
ports, Siège soclia salle Saint-Ja l Grez-Neuville 
M) ja I 1952 né laration à la ture d'Albert A550- 
ER ee Parents d'élèves de l'école de Saint- Paul, Hu! 
mie avant 1 Lam les enfa ; ISCFrIIS à 
s ut | e et d iîtres, Siège À titution 
libre Saint-Paul, Saint-Pa Isère 
4) } \ 1952, Déclaration à la &« ré le e de Montha A5s0 
ciation de la commune libre des cités de la Marne et de l'avenue 
du Général- Lecltere, hu ide aux vie llards et à tous le 
X de 14 mmmune libre el de la ville, Siège social } 


la Ma e. Monthard 











L nes 
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Fr noier 4927 Déclaration à În ousprélecture de € 
. amictie des anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
punique | mixte de Bragny- “cnCharollais, Hul: dducali 4 
- po ‘ re le ge win! éco | l t | à 
-- ul 1x 
mer T4 + 1052 pit ration \ la 1 élu 11 | 
… cation pour le développement 600 lai et cure de la jeunesse 
rurale de la Seine- intérioure, | 4 ‘ 
: n « : ” ea! } =: 116 y 
L j er 1952, Déclaration à 1 u « Les Amis de 
+ LA : ’ \t 
l'école Porn RL . 
j ’ y 1! ‘ . ! 
école en e de par! 
([EHAA out | [! { 
M n, } 
… ne 495? né laration à Îa Association 
de parents et anciens élèves de l'école de l'Oggaz. | «le | 
CL EL ‘ ‘ «lu ) 
1952. In ralion à lecture 4 (4 v Amicale 
laique de ds de fllosr de Ruelle, hut: { l 
‘ ÿ Je el physique « jeun à P 
: sS'ège cin! « de ! 
| D \ à l 
Union de défense commerciale, Industrielle et artisanale de la Côte- 
d'Or OC in ù, 1 l! ve! h i 
{ » [M 1 | 14 lo ñ 1 
sou des écoles tiques de Rully. [| dit ’ i 
.t | ! 
| r 1952, I \ra \ la Û re « | Amicale 
hique de Cuisery, lul: «la in lien er f 4 Û 
fin { de dl ‘art Luieery 
1952, D \ or l re « | r, Association 
os parents d'élèves de l'éc ete primaire adjointe à dr nat Saint- 
pe ec darr but 1er dl chets de ' \ garde 
: l rit (| ( } ‘ ten | ‘ { 
11 l k ni be } ( 
| far r 4052, In is préfectur je } Conseil 
de parents d'élèves de l'école pubiique de filles du Nord, | ru 
£ ipet le hefs de fammiil A! il 1 ‘ ‘ 
à 1 ilien de l'« t | manitre { do 


à Glarière, Libourne 


41 janvier 1952 Déclaration h la réfect | 


j Conseil 
Tr —+0m # d'élèves de l'école publique do fes de l'Epinette, 
l [Mi 4 le { { { int ln v'urdle Ces 
afan necrit h l'é le utien de l'école "| di Hi siège 

, 15, rue du Co el-Picot, Libourne 
81 janvier 1952, Déclaration à la sou préfecture d brie ‘ li10 
Crenette. But: œuvres pér olaires, Siège sorial: maison Chevalier, 
Autueh p 
24 Janvier 1952, Déclaration à Ja fi l } { 

Association des parents d'élèves et parents d'anciens élèves ‘des 
écoles publiques de Venette. hHul: défense des | ri matériels 
tu iux de l'école laïque Siège win! mai d Ve: | 

1 vier 4952 pé laration à la préfecture de ( t ére 

à sa nt 12. Ateociation des parents d'élèves ® l'école publique de 
tont-hémpdes- Landes. Hut: veiller à la défer di 4 mate 

» de l'école; subventionner par un appui moral et une aide 
Nnancière de œuvres cducative de l'écoh (A l école, 
“nt Rémy-des-Landes . 

Janvier 1952 Déclaration à la s préfect du Ma Associa- 
lion de parents d'élèves de dar de l'orphelinat de (Croismare, 4 
an! Martin-du-Bec But: toute activile isceplii il ler un 

ien à Ja vie de l'école et une collaboration ef! ire à | tion 


naitres, Siège social orphelinat, Saint Mar!} lu-Hi 
nvier 41952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne 

amaciation départementale d'auberges de jeunesse de la Haute-Marne 
, grouper les usagers d'auberges de jeunesse du département 
en vue de gérer les auberges prise en charge par la fédération, 
siège lal: auberge de jeunesse, 12, rue Decrès, Chaumont 

janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Tarbi Société inter- 
communale de chasse Clarac-Mouledous. Bul:. repeuplement, } 

on des récolles. Siège social: mairie, Mouledou 


Janvier 4952, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Asso- 
Ciation d'enseignement agricole et ménager ‘rural œ Saint-Pierre- 
Eglise. But: promouvoir dans le canton de SaintÆPier FE e l'ens 

. agricoie et menager | ire { TRLETMEIT x d 


VUS UIe ' 
KCgales en vigueur, Siège social: mairie, Saint-Pierre-Eglise, 
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Association 


des parents d'élèves de l'école libre de filles de Sainte Anne 


L'Union 


Asso 
uviation sportive des Etablissements Carnaud et rces de ER ‘dre 
(A. 5. B 
l La Fra- 
ternelte 
{ { Castors ce 
Chatillon | 

1 
2 A »ctation 
des parents d'éleves de ! ) Sain lartun de Mézièr en-Drou 
| 
( 
Association de Burtin 
| 
! 
| Associa 
tion des parents d'élèves de l'ecole Saint-P 
* ' 
| | \ 
fe vr 1% D iratot } la Association des 
parents d'élèves de l'ecole publique de jounes filles de l'avenue do 
Versailles. | ‘ : 
Y 
o 1 ‘to. » | " f é Les Ars 
de l'école de Puessans. |! 
| | 
) | 
| ‘ P { ‘ { t 
Amicale des etudiants en droit de Clermont-Ferrand 
f té de di 
9 H t 195%. In | Lizue 
maritime et coloniale française. |! ) 
la ! , 
Jeanne-d'Arc, A 11 W 
9 10,9 [ " Association 


de parents d'élèves de l'école Blaise-Pascal., | 
Ar y 


I ‘ nt t v! t l 


11 1 | Association des 


parents d'élèves de lécole de la rue de Milan, |! 


t l | ptible } i l « { 
LI t lt t 
i ni ‘ 1 e M | 
il ! 1952, [x As5socia- 
tion interprotessionnelle pour la production d'un gruyère de qualite. 
D r'K} hon dq ruyé dt ‘ l e 
\n | 
it 1 lier 1952, Décla e ( Asso- 
Ciation parotssnie de Cairanne. | ‘ ( vs 
t nr u . ‘ Vé < Î 1 
1! « E t (a 
11 février 1952 Déclaration j lg Allez AR, U. A 
But:7 rets uper 1 r ! Î EL 1 d'e 
1 e manière gén e, à f ) ! { P og 
win! } vrie La Fe ère et à ru \ 
, 
A 
11 févri 1% 1 l n 4 \ préfe « A rt Societe 
Lee re d'éducation popul aire, N é« re ‘ . 
ire ICE! Cia! école 4 1h r exe, ‘ | } . 
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